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A. Les PECO adhérés ou en adhésion à l’UE 
Construction et Réaménagement de la Social-démocratie en Europe Centrale et Orientale
Je reprends ici la justification de l’appel à communication que lance CEVIPOL de l’Université libre de Bruxelles (février 2007) et qui déjà en soi est intéressante :

Apres la chute du Mur de Berlin, les partis communistes d’Europe centrale et orientale connaissent un processus complexe de transformations idéologiques et organisationnelles. A quelques exceptions près, la social-démocratisation fut choisie comme stratégie préférentielle d’adaptation aux exigences de la transition et, par la suite, de l’intégration européenne. L’intensité de ces mutations varie en rapidité et en intensité selon les réalités nationales et les héritages du passé. En gros, nous pouvons identifier trois chemins idéal-typiques quant à la structuration d’un sous-champs politique social-démocrate/socialiste. Premièrement, il s’agit du dégel des traditions sociales-démocrates que ces pays avaient connues avant la Seconde Guerre Mondiale. Nous y retrouvons le CSSD tchèque mais également le PSDR roumain. Souvent l’échec politique de ces partis fut total. L’éphémère carrière des sociaux-démocrates roumains contraste d’ailleurs avec le succès du parti tchèque. Deuxièmement, il s’agit de la reconversion des anciens partis communistes. Cette stratégie de respectabilité varie également d’un pays à l’autre. Si dans le cas hongrois ou polonais, les partis communistes procèdent volontairement à un changement de générations et de repères idéologiques, dans le cas roumain ou bulgare la transformation est moins sinueuse. Les deux partis restent au pouvoir et les stimuli de changement sont moins forts. Néanmoins, malgré le départ raté, à la fin des années 1990, leur transformation est complète. Un autre cas à part concerne la reconversion des partis communistes dans les Pays baltes, compte tenu de la superposition de l’enjeu national avec la transformation idéologique. Un troisième trajet possible concerne la construction d’identités nouvelles, comme ce fut le cas de l’Eurogauche bulgare ou de l’Union du Travail en Pologne. Dans les deux cas, l’existence politique est épisodique. Tout au contraire, la scission du SDL slovaque, le SMER réussit de nos jours à s’imposer politiquement et gère actuellement la coalition au gouvernement.

Devant ce patchwork généalogique, jusqu’à récemment, le parcours de ces partis était assimilé à des réussites complètes, des successful stories régionales. Les résultats électoraux témoignaient d’une forte constante électorale et d’une présence régulière au gouvernement. Symboliquement d’ailleurs, leur rôle dans l’adhésion de leur pays à l’Union européenne ne peut guère être nié. Néanmoins, force est de constater que depuis le début du XXIe siècle, la dynamique s’inverse et une période de réaménagements s’ouvre. Cette nouvelle étape équivaut à une remise en cause trans-régionale des partis de « la gauche ». Les défaites électorales comme dans le cas du SLD polonais, du PSD roumain ou du CSSD tchèque sonnent le glas pour une nouvelle étape de déconstruction et reconstruction. Dans tous les partis sociaux-démocrates, les scandales de corruption et les conflits internes s’accumulent. En parallèle, des crises politiques éclatent que ce soit en Hongrie à cause des déclarations du Premier ministre Ferenc Gyurcsány ou en Slovaquie à cause de l’alliance du SMER avec les populistes et l’extrême droite. A partir de ces constatations, un bilan à plusieurs niveaux peut être dressé.

Tout d’abord, ces partis échouent tous dans la construction d’une « culture de gauche ». Constructions politiques qui gravitent autour de cercles d’élites, les partis sociaux-démocrates de l’Est, négligent ab origine leurs bases et leur enracinement social. Leurs structures organisationnelles capillaires ne sont souvent que des héritages des anciennes organisations communistes maintenues en raison d’un automatisme : les membres confèrent une légitimité très importante pour la stratégie de reconversion entamée dans les années 1990. Au fur du temps, l’artificialité de ces structures ressort rapidement, car ils ne réussissent pas à conserver leur constance électorale. L’échec du SLD en témoigne directement.

Conséquence directe, les partis sociaux démocrates n’ont pas de base électorale clairement définie et stabilisée. Ils n’ont guère développé une stratégie programmatique cohérente avec les mots clés forts de la famille occidentale : cols bleus, secteur public, Etat, protection sociale et, plus précisément, la protection des perdants de la transition. De par leur position de partis de gouvernement et, par conséquent, gestionnaires de l’intégration européenne, ces partis ont dû faire un compromis d’origine fondamental pour leur structuration programmatique. Leur crédibilité politique exigeait une adhésion unanime aux réformes économiques radicales, abandonnant ainsi leur terrain traditionnel d’appui aux partis nationaux-populistes. De ce point de vue, le succès des formations populistes que ce soit en Pologne, en Slovaquie, en Slovénie, en Roumanie ou en Bulgarie est lié, à la fois, à une faiblesse générique des partis traditionnels mais, également, à l’échec de la gauche. De nos jours, ces partis rencontrent non seulement des difficultés à construire des relations privilégiées avec certains secteurs de la société civile mais en même temps ils échouent à stabiliser un lien symbolique avec le mouvement syndical, en crise lui aussi.

Enfin, le plus souvent ces partis promeuvent un modèle d’Etat capturé par les partis ou, autrement dit, un Etat politicisé qui bénéficie à un cercle limité de clients. Ce n’est donc guère l’Etat providence qui hante les projets idéologiques des partis sociaux-démocrates de la région mais un Etat perçu comme une « parties utility ». Dès lors, les scandales de corruption s’accumulent et creusent leur légitimité. En bref, au-delà de la reprise des textes fondamentaux de l’Internationale et du PSE, ils n’ont pas été capables jusqu'à présent de dégager des réflexions originales sur les défis de leurs pays. De ce point de vue, c’est un mimétisme idéologique qui est institutionnalisé, sans spécificité nationale, sans connaissance effective des références, qui caractérise leurs profils identitaires. Les partis sociaux-démocrates souffrent donc d’un fort déficit d’image car si, au niveau international, nous avons à faire à des acteurs reconnus comme systémiques et, donc, membres du Parti des Socialistes européens, au niveau national ces partis ont souvent un potentiel de coalition très limité.
Au sortir de cette brève analyse, une constatation s’impose. Après le succès des années 1990, une nouvelle étape s’ouvre pour les partis sociaux démocrates de la région. Plusieurs défis se présentent à eux alors et la tâche est considérable. Dans ce contexte, le CEVIPOL se propose d’entamer une recherche pointue de la question ci-avant mentionnée afin d’identifier et d’analyser les défis et les opportunités des partis sociaux-démocrates de l’Est de l’Europe. La construction identitaire, la structure organisationnelle, les partenariats avec la société civile, la perception de l’Etat, le rapport à l’UE et à l’OTAN, voici plusieurs des questions que nous proposons pour une réflexion à long terme. Afin de lancer le débat, le CEVIPOL organise un colloque international à Bruxelles en septembre 2007. A titre indicatif, trois lignes principales d’analyse sont privilégiées : 1) Bilan général des partis socialistes et sociaux-démocrates : Quel est le bilan des partis sociaux démocrates en Europe centrale depuis 1989 ? Quels rôles ont-ils joué dans la démocratisation de leurs pays ? Qu’est ce qui explique les difficultés actuelles de ces partis ? Comment l’intégration européenne a-t-elle influencé les programmes et les profils identitaires de ces partis ? 2) Profil identitaire des partis socialistes et sociaux-démocrates : Quelles sont les convergences et les spécificités entre les différents cas ? Y a-t-il un modèle social-démocrate est-européen ? Qu’est ce que la culture politique de gauche en Europe centrale et orientale ? Quels sont les partenaires politiques de ces partis ? 3) Le rapport à l’Etat : Quel modèle d’Etat privilégient-ils ces partis ? Quelle politique sociale ?
Déploiement du système antimissile américain en Pologne et en République tchèque, ainsi que ses implications
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Le débat à propos de l'installation d'un système américain de défense antimissile au RU, ainsi qu’en Pologne et en République tchèque rappelle les années de la guerre froide quand l'Europe était un enjeu de la rivalité Est-Ouest. Poutine a violemment dénoncé la décision  unilatérale de Washington tandis qu'un de ses généraux menace de pointer ses fusées sur les sites dans les deux pays. Les EUA affirment que la Russie avait été informée de leurs intentions. Ils soutiennent aussi que ce système sophistiqué composé de missiles intercepteurs et de radars n'est pas dirigé contre la Russie, mais contre une menace venant d'Iran ou d'ailleurs. Depuis l'effondrement du bloc communiste, la Russie s'inquiète de l'expansion de l'OTAN jusqu'à ses frontières. Le ministre tchèque des affaires étrangères, le prince Karl von Schwarzenberg, insiste que son pays (sic !) n'appartenait pas à la zone d'influence russe et qu'il était libre de ses décisions. La Pologne comme la Tchécoslovaquie semblent oublier que les EUA n’ont jamais rien fait pour ces deux pays quel que soit le moment durant le 20e siècle. Plutôt, il faudrait parler d’abandons à Versailles ou à Yalta ou lors des insurrections variées.
Faisant suite à une rencontre entre dirigeants de Varsovie et de Prague en février 2007, ceux-ci s’accordaient pour affirmer que la décision en question « n’est pas adaptée pour qu’elle soit soumise à un référendum », autrement dit ils craignent à juste titre d’en être démentis par les populations des deux pays qui s’opposent à ces implantations. Les Verts tchèques qui font partie de la coalition gouvernementale exigent que les installations en jeu soient soumises au contrôle de l’OTAN et non pas de l’armée américaine. Egalement en février 2007, plusieurs ministres allemands expriment leur désaccord face aux EUA qui n’auraient pas consulté avec la Russie à propos de ces projets. Selon eux, ces projets n’améliorent guère la sécurité européenne ou allemande. Enfin, la Russie par la bouche d’un de ses dirigeants militaires envisage d’installer des fusées à portée moyenne à la frontière occidentale du Bélarus et dont le cible est les installations américaines futures dans les deux pays concernés, et de sortir de l’accord sur le démantèlement des fusées balistiques à portée moyenne conclu entre Washington et Moscou dans les années 1980.
Le système de défense antimissile américain pose une autre question aux Européens. Ce bouclier a pour objet de placer les EUA à l'abri d'une attaque lancée par un pays doté d'armes de destruction massive et insensible à la rationalité de la dissuasion. Les Américains affirment que ce système antimissile pourra également servir, en cas de besoin, à la défense de l'Europe, sans le préciser comment. Ce bouclier reste purement américain et les Européens se trouveront plus que jamais tributaires des Etats-Unis pour leur défense. Certes, en l'absence d'une forte volonté politique, l'Europe de la PESD qui s'esquisse fait totalement l'impasse sur la dimension nucléaire de la sécurité mais cela est peut-être un avantage pour une « puissance tranquille ». 

Les EUA annoncent en fait qu’ils se sont entendus avec la République tchèque pour qu’elle accueille sur son territoire un radar faisant partie du système de défense antimissile américain comprenant des radars à longue portée et des missiles intercepteurs et ayant pour objectif de détecter et d’abattre les missiles balistiques. Le gouvernement polonais a aussi annoncé qu’il est ouvert à l’idée que les EUA utilisent une base sur son territoire pour y héberger un grand silo capable de lancer des missiles intercepteurs. Le bouclier antimissile américain est conçu pour donner un avantage nucléaire décisif à Washington. Le développement d’un réseau efficace de radars, de satellites et d’intercepteurs de missiles intercontinentaux balistiques pourra à terme réduire à néant toute tentative d’une puissance nucléaire rivale de lancer une contre-offensive en réponse à une frappe nucléaire américaine. Cette circonstance augmente évidemment le risque de guerre nucléaire dans le monde.
La Pologne a déjà accepté d’héberger d’autres bases militaires américaines conventionnelles sur son territoire. Le premier ministre tchèque a accueilli la demande américaine en soulignant : « Nous sommes convaincus que la possibilité du déploiement d’un radar sur notre territoire est dans notre intérêt. Cela renforcera la sécurité de la République tchèque et de l’Europe. » Le Pentagone a insisté pour dire que les deux bases deviendraient des territoires américains souverains et que les quelque 500 Américains qui y travailleraient ne seraient pas soumis aux lois polonaises ou tchèques. Le coût estimé de la dépense américaine pour ces deux bases s’élèvera à € 1,3 milliard environ lorsqu’elles seront en état de fonctionner en 2011. Le ministre tchèque de la Défense a reconnu que la population était opposée à ce que la République tchèque s’implique dans le programme américain antimissile mais a insisté sur le fait que le gouvernement irait néanmoins de l’avant. Des sondages indiquent que deux tiers des Polonais et des Tchèques s’opposent à une participation au bouclier antimissile.

Signalons que les EUA ont déjà construit des sites d’interception de missiles en Alaska et en Californie, mais ils affirment qu’ils doivent étendre cette couverture à l’Europe afin de contrer des « menaces croissantes ». Washington a insisté sur le fait que son bouclier antimissile sera utilisé pour assurer sa défense et celle de ses alliés contre les attaques d’« Etats voyous », une expression régulièrement employée par le gouvernement américain pour décrire l’Iran et la Corée du Nord. Toutefois, ni l’Iran, qui n’a pas encore mené d’essai d’explosion nucléaire, et ni la Corée du Nord, qui possède un armement nucléaire très rudimentaire, ne constituent des cibles crédibles pour un système défensif si complexe et majeur. L’intention première du bouclier américain est de neutraliser le potentiel d’attaque des pays rivaux qui possèdent de véritables systèmes de lancement nucléaires capables de frapper les EUA ou de menacer sérieusement ses importantes bases étrangères avancées – c’est à dire la Russie et la Chine.
La principale stratégie de Washington en Europe du centre et de l’Est est de développer un réseau d’installations militaires capable d’accroître la domination des EUA sur l’Eurasie et sur ses vastes ressources en énergie, en minerais et en main-d’oeuvre. La Russie a hérité de la grande majorité de l’arsenal nucléaire et des infrastructures militaires et industrielles de l’ancienne URSS. Elle demeure le principal rival militaire des EUA. Les guerres pour les ressources et les coups d’Etat organisés et exécutés par Washington en Asie centrale et dans les anciens Etats staliniens montrent que la « tentation impériale américaine » espère dominer toute la région, perçue par le Kremlin comme faisant partie de sa zone d’influence. 
Même si la Chine a une capacité nucléaire moins développée que celle de Washington ou Moscou, elle est considérée par les dirigeants américains comme la principale menace au maintien de son « statut d’unique superpuissance au monde ». La Chine est en train de développer un réseau de relations internationales en Asie, en Afrique et en Amérique latine, qui menace la domination que Washington avait espéré maintenir après la liquidation de l’URSS en 1991. Avec son énorme besoin de matières premières, Beijing a développé un réseau d’échanges, d’aide et d’ententes bilatérales, qui menace les intérêts économiques et géostratégiques des EUA. L’expansion militaire américaine au Moyen-Orient et en Asie centrale vise en grande partie à miner la capacité de ses rivaux, particulièrement la Chine, à accéder aux sources d’énergie qui ne sont pas sous contrôle américain. 
Bien que le système antimissile de Beijing soit basé sur une technologie soviétique datant des années 1970, la Chine et la Russie sont forcées par la menace d’agression américaine d’accélérer le développement de leur propre technologie militaire et de leur propre bouclier antimissile. Cet état de fait ne signifie pas seulement une nouvelle étape dans la course aux armements avec Washington, mais également l’intensification des autres tensions régionales.

Le Japon développe son propre programme spatial en coopération avec les EUA, ce qui risque d’envenimer les relations déjà tendues entre la Chine, le Japon et la Corée. En novembre 2006, l’Inde, dont le programme nucléaire a été soutenu par Washington parce qu’il voulait renforcer l’allié régional qui lui sert de rempart contre l’extension de la puissance de la Chine en Asie, a testé un nouveau système antimissile au sol.
NZZ, 6.3.2007 : Luxemburg übt Kritik an geplanter US-Raketenabwehr. Brüssel, 5. März. (ap) Der luxemburgische Aussenminister Jean Asselborn hat sich gegen das geplante amerikanische Raketenabwehrsystem gewandt. Die EU sollte alles tun, um bei den Amerikanern vorstellig zu werden mit der Frage, ob das wirklich nötig sei, sagte Asselborn am Montag in Brüssel mit Blick auf die Pläne Washingtons, Teile der Raketenabwehr in Polen und Tschechien zu stationieren. Man werde keine Stabilität in Europa haben, wenn die Russen in die Ecke gedrückt würden, fügte er an. Der deutsche Aussenminister Steinmeier mahnte zur Gelassenheit. Er denke, man sollte bei der Nato über das Thema in Ruhe diskutieren. 

Une nouvelle zone de tensions géopolitique : la mer Noire
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L'entrée dans l'UE de la Roumanie et de la Bulgarie, le 1.1.2007, jette un coup de projecteur sur la mer Noire, espace géopolitique situé entre l'UE, les EUA et la Russie. C'est dans cette zone que se posent aujourd'hui d'importantes questions : les futures routes des hydrocarbures,  de divers conflits territoriaux, la stabilité des Balkans et de la Caucasie, les migrations clandestines, les trafics d'armes et de drogues... Après la Méditerranée et la Baltique, la mer Noire devient donc la troisième mer de l'Europe, avec son lot  d’enjeux variés. Pendant la guerre froide, elle n'était qu'une zone figée, partagée entre le bloc communiste - qui, de la Géorgie à la Bulgarie, détenait le plus long rivage - et, au sud, la Turquie, membre de l'OTAN depuis 1951. La portion contrôlée aujourd'hui par Moscou se limite à une bande allant de la ville balnéaire de la mer Azov jusqu’à la Géorgie, c’est-à-dire jusqu’à la région seccessionniste géorgienne d’Abkhazie. La flotte russe mouillant à Sébastopol a en principe le droit d'y rester jusqu'en 2017. Membres de l'OTAN, la Roumanie et la Bulgarie accueillent déjà des bases militaires américaines depuis le début des années 1990. Les EUA souhaitent que la Géorgie rejoigne l'OTAN. Il en est de même pour l'Ukraine, mais elle tend davantage à garder sa position de neutralité inscrite dans sa constitution. 
La mer Noire est un espace constellé de conflits dans la résolution desquels l'UE joue un certain rôle. Ils concernent des régions « séparatistes » soutenues par Moscou, qui y maintient des troupes. En Abkhazie, l'ONU a déployé, en 1994, une force de maintien de la paix, cas unique dans la zone de l'ancienne URSS. En Ossétie du Sud et en Transnistrie, l'OSCE tente, en vain, depuis des années de jouer les médiateurs. L'UE a pris une initiative en déployant, fin 2005, une mission d'observation à la frontière entre Transnistrie et Ukraine, non sans protestations russes. L'espace de la mer Noire est en réalité devenu une zone de confrontation entre deux orientations : l'une euro-atlantiste et l’autre euro-asiatique.

Pour le 1er semestre 2007, la présidence allemande de l'UE annonce que la mer Noire serait l'une de ses priorités au cours des six prochains mois ainsi que les relations avec l'Asie centrale, source alternative d'énergie face à la Russie. Berlin veut une réflexion sur la "politique de voisinage" de l'union vers la mer Noire. Depuis 1993, le projet européen TRACECA vise à développer une nouvelle "route de la soie", dotée d'une dimension énergétique, reliant Asie centrale, Transcaucasie, mer Noire et Europe centrale. L'une des questions posées touche au projet de gazoduc intitulé Nabucco reliant l'énorme champ de Shah Deniz, en Azerbaïdjan, à la Hongrie, en passant par la Géorgie, la Turquie, la Bulgarie et la Roumanie, en évitant la Russie. Un feu vert européen a été donné, en juin 2006, à sa construction. La société russe Gazprom aimerait neutraliser cette concurrence potentielle en obtenant que le gazoduc Blue Stream. Entre la Russie et la Turquie il est déjà réalisé sous la mer Noire et qui, à terme, pourrait se brancher sur Nabucco. Le financement de Nabucco, de l'ordre de 4 milliards d'euros, dépend évidemment des compagnies pétrolières. 

En janvier 2007, le premier ministre ukrainien Viktor Ianoukovitch déclare que Kiev envisageait de participer aux appels d'offres sur le gazoduc Nabucco qui reliera l'Asie centrale à l'Europe et contournera la Russie. En visitant la Roumanie, le président ukrainien Viktor Iouchtchenko annonce également les projets de l'Ukraine de se joindre à ce projet. Le projet de construction du gazoduc Nabucco qui devra contourner la Russie et relier l'Asie centrale à l'Europe est débattu depuis 2002. Par cette conduite, le gaz naturel turkmène, kazakh, azerbaïdjanais et russe devra aller en Europe sous la mer Caspienne. Le tronçon ouest du gazoduc passera de la frontière occidentale de la Géorgie et par la Turquie, la Bulgarie, la Roumanie et la Hongrie à l'Autriche. Le gazoduc pourrait avoir un embranchement sud venant de l'Irak, des pays du Golfe et, peut-être, de l'Iran. La possibilité de relier le système de transport de gaz ukrainien à ce gazoduc est étudiée au niveau des experts.

 
La promotion de la vision atlantiste a débouché, ces dernières années, sur l'apparition de plusieurs organisations régionales, parrainées à des degrés divers par les EUA : le GUAM (Géorgie, Ukraine, Azerbaïdjan, Moldavie, en 1997), la Communauté de choix démocratique (2005), enfin le Forum de la mer Noire pour le partenariat et le dialogue, né, en juin 2006, sous l'égide du président roumain Basescu, proche de Washington. La Russie, qui ne fait partie d'aucune de ces structures, a, en particulier, très mal pris la création du Forum, financé par des fondations américaines. Les EUA ont mis tout leur poids dans la balance, dès le début des années 1990, pour faire de la mer Noire une zone importante d'évacuation des hydrocarbures d'Asie centrale, contournant la Russie. L'oléoduc BTC, qui relie l'Azerbaïdjan à la Turquie, ainsi que le gazoduc entre Bakou et Erzerum (Turquie) résultent de cette politique. En accédant aux rivages de la mer Noire, l'Union se trouvera obligée de regarder de plus près les tensions qui parcourent cette zone, après y avoir laissé le plus souvent les EUA occuper le terrain - ce qui a braqué la Russie. Non sans raison, cette dernière est convaincue de faire l'objet d'un vaste plan « d'endiguement ». 
Les Balkans bougent
Le 1.1.2007, la Roumanie et la Bulgarie deviennent membres de l’UE et la Slovénie entre dans la zone euro, alors que, dans un an, elle assumera la présidence de l'Union européenne. - Après la fermeture partielle de la centrale bulgare de Kozloduy, la Roumanie remplacera-t-elle la Bulgarie comme l'un des premiers pays exportateurs d'énergie dans le Sud-est de l'Europe ? Bucarest mise sur la centrale nucléaire de Cernavoda, mais le pays doit définir sa politique sur le nucléaire et la stratégie énergétique. De plus, les pressions des multinationales soutenues par certaines autorités publiques exigeront sans doute les privatisations.- Le tribunal d’appel de Bucarest annule le jugement prononcé contre le maréchal Antonescu en matières d’atteinte criminelle contre la paix en 1946, c’est-à-dire qu’il considère que la guerre menée contre l’Union soviétique a été légitime. On se rappellera que le régime du maréchal est responsable de l’assassinat de quelque 300 000 personnes dans les territoires occupées par la Roumanie pendant cette guerre.

En Albanie, les élections locales du 20 janvier 2007, sont devenues la pomme de la discorde entre les socialistes et les démocrates albanais. En litige : la révision des listes électorales. L'OSCE refuse de se prononcer mais, faute d'accord, pourrait ne pas reconnaître les élections. Les socialistes et les démocrates pourraient néanmoins s'entendre pour repousser les élections au mois de février, en espérant qu'un accord soit trouvé d'ici là. L'opposition a décidé de boycotter la consultation. Tandis que Sali Berisha avance tête baissée, la communauté internationale commence à s'inquiéter. De graves fraudes avaient entaché le dernier scrutin organisé quand Berisha était au pouvoir, en 1996.
Après le sommet des pays de l'OTAN, fin novembre 2006 à Riga, la Bosnie-Herzégovine, le Monténégro et la Serbie sont invités à rejoindre le Partenariat pour la paix, programme de l'OTAN considéré comme une forme non officielle de pré-adhésion. Cette adhésion ne leur apportera évidemment rien apporter, sauf la possibilité/la nécessité de participer à l’intervention militaire en Irak ou en Afghanistan... - Le Sandjak serbe de Novi Pazar est au carrefour des trafics entre Kosovo, Serbie, Monténégro et Bosnie. La place de Novi Pazar ne cesse de prendre de l'importance sur le marché régional de la drogue, tandis que les armes
affluent vers le Kosovo via le Sandjak. Trafics des clandestins et traite des êtres humains sont aussi des activités intenses. 
Kostunica, l'actuel Premier ministre fait, en Serbie,  figure de vainqueur des élections de janvier 2007. Kostunica et ses amis seront au centre du jeu politique, et le prochain gouvernement ne pourra pas se former sans eux. Pourtant, ils ont accumulé les échecs, de la sécession du Monténégro au dossier Mladic et aux relations avec l'Europe. Faute de majorité claire, la Serbie risque de plonger dans une nouvelle période d'incertitudes et de tractations politiciennes, alors que les échéances vont se précipiter sur le dossier du Kosovo. En voici les résultats :
· Le Parti radical (SRS) d’extrême-droite de T. Nikolic (intérim de V. 
Seselj, en prison à La Haye) arrive en tête, comme en 2003, avec 28,7 % 
des suffrages et 81 sièges (82 en 2003), 
· suivi du Parti démocratique (DS), réformateur, du président Boris Tadic, 22,9 % (11 % en 2003) et 65 sièges. 
· Le Parti démocratique de Serbie (DSS) du Premier ministre sortant, Vojislav Kostunica, 17 % et 47 sièges (53 auparavant). 
· Le libéral G17+ obtient 6,8 % et 19 sièges (34 en 2003), 
· le Parti socialiste (SPS, de feu S. Milosevic), 5,9 % et 16 sièges (22 en 2003), 
· la coalition autour du Parti libéral démocrate de Cedomir Jovanovic, 
passe la barre pour entrer au Parlement, avec 5,3 % et 15 sièges, 
· mais le Mouvement serbe du renouveau (SPO) mené par Vuk Draskovic ne 
l’atteint pas (il avait eu 22 sièges en 2003). 
· 9 sièges en tout vont aux représentants des Hongrois de Vojvodine, des Roms et du Sandjak.
Les grandes tractations politiques ont commencé à Belgrade. Avec qui le DSS de Kostunica s'alliera-t-il ? Avec les Radicaux ou les partis plus démocratique ? En fait, ni le DSS ni le Parti radical ne veulent devoir signer la perte du Kosovo. Dans ces conditions, de nouvelles élections deviennent une hypothèse possible.
Peu à peu, l'UE, les EUA et l'ONU, dévoilent le plan de la communauté internationale pour le statut du Kosovo, après un statut-quo ambivalent qui remonte à 1999. Mais quel que va être ce plan réellement appliqué, rien n'empêchera la violence, venant des nationalistes serbes ou albanais de Kosovo si des réponses ne sont pas apportées aux populations civiles. Car celles-ci pourraient se laisser séduire par les réponses simplistes et de repli sur soi que choisissent toujours les nationalismes. A mi février 2007, plus de 80 personnes ont été blessées, dont neuf grièvement, dans les affrontements entre les manifestants et la police à Prishtina (capitale de Kosovo), lors de la manifestation organisée  par le mouvement Vetëvendosja contre les propositions de Martti Ahtisaari. Deux manifestants ont succombé à leurs blessures. La police a arrêté 14 personnes, dont Albin Kurti, le dirigeant de Vetëvendosja. Ce mouvement est composé des forces de guérilla albanais et d’étudiants radicaux. L’événement continue donc à révéler les tensions fortes entre les différents courants albanais au Kosovo, comme cela est le cas depuis plus d’un siècle. Ces tensions ont toujours eu plus de victimes que la répression des autorités de Belgrade.
Selon Le Courrier des Balkans, 200 000 Roms vivaient au Kosovo avant 1999, leur nombre n'est plus aujourd'hui que d'environ 30 000. Les Roms qui sont restés survivent pour la plupart dans des situations tragiques, parqués dans des enclaves ou des ghettos, sans activité économique, sans accès à l'éducation et confrontés à des discriminations et à des violences quotidiennes. Ils ont été pris en tenaille dans l'affrontement entre les nationalistes serbe et albanais. Leur sort ne suscite bien souvent qu'un intérêt de façade de la Communauté
internationale. - L’Albanie soutient l'indépendance du Kosovo. Tirana sera sans doute parmi les premières capitales à reconnaître l'indépendance du nouvel État, en faveur de laquelle l'Albanie manœuvre depuis longtemps. La question du Kosovo est bien la seule qui fait face
consensus au sein de la classe politique albanaise. Tirana devrait poursuivre ses démarches aux Nations Unies, tout en tendant la main de la réconciliation à Belgrade.

La Cour internationale de Justice de La Haye s'est reconnue compétente pour examiner la plainte en génocide, déposée en 1993 par la Bosnie-Herzégovine contre la Serbie. Elle a défini le massacre de Srebrenica en 1995 comme un génocide, mais pas les autres événements de la guerre, estimant qu'il n'y avait pas assez de preuves pour conclure à un génocide sur tout le territoire de la Bosnie-Herzégovine. Elle a écarté toute responsabilité juridique directe de la Serbie. - Comme le Kosovo et la Serbie, la Bosnie-Herzégovine a été frappée par les munitions à uranium appauvri. L'OTAN avait essentiellement bombardé des positions militaires serbes. Les conséquences de ces bombardements sur la santé sont de mieux en mieux connus : de nombreux soldats italiens ayant servi dans les Balkans souffrent de cancers des ganglions lymphatiques. Qui financera le nettoyage des sites bombardés ?

La police de Macédoine a intercepté un convoi illégal d'armes issues des stocks de l'armée. Les premiers éléments de l'enquête laissent entrevoir un trafic à destination de la Bulgarie. Ce type de revente d'armes serait un commerce bien huilé, dans lequel sont impliqués l'armée et le ministère de la Défense. Alors que l'armée dépend à la fois du Président et du Ministre de l'Intérieur, l'air de la cohabitation devient irrespirable à Skopje. - Les douaniers macédoniens ont saisi 430 kg de cocaïne sortant du Kosovo au poste de Blace. La cargaison venait du Venezuela et devait rejoindre la Grèce. Elle avait traversé le Monténégro et le Kosovo sans problèmes. Ce trafic semble être l'ouvre d'une organisation criminelle transnationale. - Le gouvernement Gruevski choisit une diminution radicale des impôts. L'impôt à taux unique baisse à 12%, un plancher record. Le gouvernement justifie l'opération par la nécessité de stimuler les investissements et la création d'emplois.
L'aéroport de Skopje vient d'être renommé « Aéroport Alexandre le Grand ». Pour le gouvernement grec, la Macédoine tente de s'approprier le patrimoine culturel hellénique. Un nouveau coup de boutoir dans les difficiles relations gréco-macédoniennes, alors que la question du nom de la Macédoine attend depuis quinze ans d'être résolue. - Quelles conséquences le statut final du Kosovo aura-t-il sur la Macédoine ? A Skopje, beaucoup s'inquiètent de voir le BDI, principal parti albanais de l'opposition, décider de boycotter le Parlement au moment où les événements s'accélèrent. Plusieurs scénarios inquiètent les Macédoniens. D'où l'envie d'en finir au plus tôt avec le statut du Kosovo. Skopje surveille avec attention les développements de la situation au Kosovo. Macédoine et Kosovo savent leurs destins liés, sur le plan international mais également à l'intérieur de leurs frontières  respectives.
La force économique et politique de la Grèce dans les Balkans (d’après Agora Presse grecque, 01/02/07)
Les groupes financiers et industriels grecs ont beaucoup acquis en Macédoine et en Albanie et sont un des principaux investisseurs en Bulgarie, Serbie, Croatie et Roumanie. L’achat de la raffinerie de pétrole de la Macédoine, "Okta", par "Hellenic Petroleum" en mai 1999. "Hellenic Petroleum" a également acquis les réseaux de distribution des produits pétroliers en Albanie. Apres que l'Erste autrichienne put être éliminé de l’achat de Stopanska Banka, "la Banque Nationale de Grèce" (NBG) a acheté la majoritée du contrôle de la"Stopanska Banka", le principal établissement bancaire de la Macédoine. Avec plus des 60% des actifs du secteur, cette banque a un impact considérable en Macédoine. Elle a aussi des participations importantes les sociétés les plus importantes du pays. La "Stopanska Banka" serait synonyme de l'économie de la Macédoine. 

Elle-même, NBG, comme d'autres banques grecques, telles qu’Eurobank, a des filiales et des agences en Albanie, en Bulgarie, et en Roumanie. Mais elles sont nulle part aussi influente que ce qui se passe en Macédoine. Elles peuvent contrôler la Banque centrale de la Macédoine (NBM). Une autre banque grecque, Alpha Bank, a acheté la majorité de la Kreditna Banka, une banque de la Macédoine avec des opérations étendues au Kosovo. Le groupe de télécommunication grec, OTE, a acquis le deuxième permis d'opérateur de mobilophone (GSM) en Macédoine. Cette acquisition a augmente la force d'OTE qui a aussi des opérateurs mobiles en Albanie (CosmOTE) et en Bulgarie (GloBUL). 
Les groupes grecs considèrent leurs investissements comme un pilier de la sphère d'influence grecque dans les Balkans. La Turquie a l'Asie centrale, Autriche et l'Allemagne ont l'Europe centrale - la Grèce a les Balkans. La Grèce représentait et représente encore officiellement les intérêts de la Bulgarie dans l'OTAN et l'EU avant son adhésion. Le grec est parler dans beaucoup de pays balkanique et les hommes d'affaires grecs sont moins déconcertés par les économies de transition dans la région, la Grèce a l’avantage d’être passé par une phase semblable dans les années 50 et les années 60, la Grèce est une tête de pont pour les multinationales occidentales qui sont en général très frileuses sur ces marches instables. 

Environ 20% du commerce de la Grèce est avec les Balkans, la Grèce a un PIB par habitant 8 fois supérieur a la moyenne des pays balkaniques. Les exportations vers les pays balkaniques ont décuple depuis 1992 et le surplus de la balance commerciale de la Grèce n’arrête pas de montée. Les exportations grecques constituent 35% de toutes les exportations d'EU en Macédoine et 55% de toutes les exportations d'EU en Albanie. L'instabilité de la région ont inflige des pertes pour les sociétés grecques (par exemple en 1997 la crise en Albanie, ou en la crise de 1998-9 au Kosovo et en Serbie). Mais ils ont continue a venir et revenir pour finir de devenir de plus en plus incontournable. 

Des milliers de petits commerçants et petites et moyennes entreprises balkanique commandent a des grossistes et distributeurs grecs qui sont l écrasante majorité dans les pays balkanique et ont le monopole des concessions des marques occidentales et sont les distributeurs et importateurs des produits grecs qui ont une place prépondérante dans les balkans. L’Etat grec devient impliqué dans le transport et les projets énergétiques. Des investissements inspirés par l’Etat grec et son secteur public ont été stratégiquement placés dans les télécommunications et les secteurs bancaires - ce sont les systèmes de communication clé de n'importe quelle économie moderne. La Grèce achète des raffineries et des banques, des télécommunications et des routes. Ces investissements dans ces quatre secteurs peuvent accroître facilement et immédiatement la présence grecque dans l industrie locale et les services et avantager le secteur prive grec dans des nouvelles démarches de nouvelles acquisitions sur place. Elle peut influencer et obtenir ce qu elle veut des politiciens locaux. 

C.  L’Ukraine, le Bélarus et la République moldave

Entré en vigueur le 1er janvier, l’accord russo-bélarusse se traduit par une hausse du prix du gaz importé de 46 à 100 dollars les 1 000 m3. Si le niveau reste inférieur aux 260 dollars facturés à l’Ouest européen, le groupe russe Gazprom a obtenu 50 % de Beltransgaz, la société publique biélorusse qui gère les flux de gaz vers l'Europe. Le tarif du transit de gaz russe par le Bélarus a été relevé de 0,75 dollar à 1,45 dollar par 1 000 m3 de gaz transportés sur 100 kilomètres. Minsk a donc dû renoncer à son monopole sur l'acheminement du gaz pour ne pas être victime, comme l'Ukraine durant l'hiver 2005-2006, d'une guerre des prix qui avait conduit la Russie à suspendre ses livraisons. Même si le premier vice-premier ministre bélarusse Vladimir Semachko a promis, le 2.1.2007, que la hausse du prix du gaz serait prise en charge par les entreprises et n'entraînerait pas celle du coût des services domestiques. L'économie bélarusse serait contrôlée à 75 % par l'Etat ce qui rend plus aisé à mieux répartir des charges nouvelles.
Le gouvernement bélarusse effectue, d’habitude, d'importantes augmentations annuelles de salaires, ainsi que, d’une façon judicieuse, il subventionne les entreprises d'Etat et investit massivement. En 2007, la situation pourrait dans une certaine mesure se détériorer. Les importations énergétiques à prix assez bas coûteront désormais davantage et les prix énergétiques risquent d’augmenter d’année en année d’ici à la fin de la décennie pour atteindre le niveau ouest-européen. A cela s'ajoute la décision de Bruxelles de mettre fin aux droits de douanes réduits favorisant les exportations biélorusses en raison du non-respect du droit syndical dans ce pays. La fin de ce système généralisé de préférences, qui prendra effet en juin 2007, correspondrait à un manque à gagner de € 400 millions. D'ici là, et avant la mi-janvier, Minsk espère que Moscou reviendra sur sa décision d'instaurer une taxe de 180 dollars par tonne de pétrole exportée vers le Bélarus.
Après la coupure du pétrole au début de janvier 2007, les négociations russo-bélarusses vont pouvoir s'engager. Elles porteront avant tout sur la taxe de 180 dollars par tonne de pétrole imposée en décembre 2006 par Moscou sur ses exportations d'hydrocarbures vers le Bélarus.

Selon un accord signé en 1991, le Bélarus doit en effet céder à la Russie 85 % des taxes perçues sur l'or noir raffiné et revendu à l’étranger, et conservait 15 % pour elle. Mais depuis 2001, Minsk capte toutes les recettes de taxe sur le produit des ventes. Les négociateurs russes vont tout faire pour revenir à l'accord de 1991. De leur côté, les Bélarusses jouent avec le feu en s'exposant à des mesures de rétorsion de la part de la Russie qui a menacé de revenir sur les accords d'union douanière entre les deux pays, alors que le Bélarus exporte 90 % de sa production (téléviseurs, camions, tracteurs) vers son grand voisin.
Chicanes Russie-Bélarus : l’énergie à nouveau à l’ordre du jour (d’après LA LETTRE
DU COURRIER DES PAYS DE L’EST, N° 31 – janvier 2007)

Voulant «en finir avec un système paternaliste hérité du passé soviétique», selon les propres termes du vice-ministre russe des Affaires étrangères, le gouvernement russe (au nom du monopole Gazprom) négocie depuis deux ans, voire impose à certains ex-pays frères, comme 
l'Ukraine, la Moldavie ou la Géorgie, une hausse des prix du pétrole et du gaz, afin de les aligner sur ceux du marché mondial, s’ils existent pareils. Le Bélarus  a signé avec la Russie un traité d'union, mais n'a pas été épargnée fin 2006. Ponctué par des ultimatums de part et d'autre, l'affrontement a duré jusqu'à la mi-janvier 2007, malgré l'accord signé sur le gaz entre les deux pays, quelques heures avant le 31 décembre 2006, Minsk faisant de la surenchère. A la hausse des prix du gaz et des taxes sur le pétrole russe raffiné au Bélarus demandées par Moscou, Minsk répondit en exigeant l’instauration, à compter du 1er janvier 2007, d’une taxe sur le pétrole russe destiné à l’Europe et transitant par son territoire. Pour se faire mieux comprendre, le Bélarus décidait de fermer l'oléoduc Droujba (Amitié)
, qui achemine le pétrole vers l'Europe, et notamment l'Allemagne et la Pologne, la Russie l'accusant alors d'avoir programmé cette opération.

Mi-janvier, l'affaire était terminée, et des arrangements momentanément conclus entre les deux pays. Mais les couteaux ne sont pas complètement rentrés. Si Minsk continuera à recevoir, en contrepartie du transit, 4,5 milliards d’euros par an, cette manne suffira-t-elle pour maintenir le régime en place, d'autant que son rôle de pays de passage pourrait être compromis par certains projets, comme celui du gazoduc Russie-Allemagne via la mer Baltique ? Quel est le but de cette confrontation qui va en fin de compte coûter économiquement et socialement au Bélarus plus qu'elle ne va lui rapporter ? Pour quelles raisons la Russie continuerait-elle à favoriser Alexandre Loukachenko, qui mène une politique d’autonomie, tient à l’écart les multinationales russes et brandit même la carte de la souveraineté nationale en matière énergétique ? A moins que ne se prépare au Bélarus, en 
douceur, une alternance politique voulue par Moscou, ce que n'exclut d'ailleurs pas l'opposition biélorusse ?

Cette affaire a suscité à nouveau bien des inquiétudes (fausses ou hypocrites) en Europe centrale et occidentale, du fait surtout de la fermeture momentanée de l’oléoduc Droujba, et ce pour la première fois depuis sa mise en service en 1973. A peine installée aux commandes de l’UE, l’Allemagne, par la voix d’Angela Merkel, a estimé que «la confiance avait été brisée», reprochant à Moscou de ne pas l'avoir informée, au moment même où devait reprendre l’étude des modalités d’un nouvel accord de partenariat UE-Russie, notamment en matière énergétique, après le veto polonais, au sommet d'Helsinki en novembre 2006. Lors de sa rencontre avec V. Poutine, à Sotchi, en janvier 2007, elle insistait sur la nécessité de mettre en place des «mécanismes précis» de communication, afin d’éviter des tensions. Loin de faire son mea culpa, V. Poutine a répondu «oui» à un partenariat, mais «non» à un «parasitage» des ressources et des réseaux russes.

La dépendance européenne à l'égard des livraisons russes de pétrole est estimée à 30 %, mais ce taux s’élève pour la Hongrie et la Slovaquie respectivement à 83,5 % et 82,2 %, et à 77 % pour la Pologne. Cette dernière dispose d’importantes réserves, mais doit néanmoins procéder à une diversification de ses approvisionnements. D’où un regain d’intérêt pour le projet polono-ukrainien de construction d’une conduite qui acheminerait le pétrole kazakhstanais du terminal pétrolier d’Odessa, sur la mer Noire, jusqu’à la raffinerie polonaise de Plock et qui avait achoppé sur l’absence d'appui européen. Ce dernier étant désormais acquis, une firme polono-ukrainienne a été désignée comme maître d'œuvre.

A peine terminée la brouille russo-bélarusse, la tension est montée d'un cran entre Moscou et Varsovie. Etant donné le projet de gazoduc Russie-Allemagne, à travers la Baltique (Nord Stream), qui évite le territoire polonais, le monopole russe Gazprom – lequel détient 48 % 
d'EuRoPol, propriétaire du tronçon polonais du tube reliant la Russie à l'Europe - semble en effet ne plus être favorable à la construction d’une seconde conduite, doublant celle déjà en service. En République tchèque, où les besoins en pétrole sont couverts à hauteur de 49,3 % par la Russie, l'arrêt des livraisons n’a pas provoqué de panique. Ce ne fut pas non plus le cas lors de la panne, en Ukraine, des stations de pompage de l’oléoduc, en raison d’une violente tempête, en janvier 2007, Prague disposant de réserves équivalant à 102 jours de consommation, la norme établie par l’UE étant de 90 jours. En Slovaquie, la fermeture de Droujba s’est soldée pour le raffinage par un déficit égal à quatre jours de consommation.


A mi février 2007, le Bélarus annonce une augmentation le prix du transit du pétrole russe de plus de 30 % via son territoire. Le prix augmentera de 34,6 % pour la branche nord de l’oléoduc Droujba, qui dessert la Pologne et l’Allemagne, et de 31,6 % pour la branche sud, qui approvisionne la Hongrie, la Slovaquie et la République tchèque. L’annonce n’a pour l’instant suscité qu’une réaction mesurée côté russe. Les nouveaux prix seront de 2,7 euros par tonne de pétrole sur la branche nord et de 1,2 euro sur la branche sud.
Je m’étonne que la dépendance des pays européens de la Russie soit si rapidement évoquée, alors que celle des multinationales américaines ou européennes, notamment énergétiques, s’avèrent évidemment bien plus conséquentes, notamment en matière de prix.

Bélarus-Ukraine : vers un rapprochement tactique ? Ukraine : les deux discours de Bruxelles (d’après LA LETTRE DU COURRIER DES PAYS DE L’EST, N° 31 – janvier 2007)

Après la crise énergétique qui a opposé la Russie au Bélarus, l’invitation à une rencontre en février, à Kiev, lancée par le Président ukrainien, Viktor Iouchtchenko, à son homologue du Bélarus, Alexandre Loukachenko, suscite de nombreux commentaires à Moscou : un rapprochement entre divers pays de la CEI contre la Russie, ne serait-il pas à l’œuvre ? Cette visite y est interprétée en effet, dans ce contexte post-crise, comme une manifestation de solidarité entre pays ayant, à un an d’intervalle, expérimenté des situations comparables. Un rapprochement ukraino-bélarussien est évidemment mal perçu par Moscou, qui y voit les 
prémices de la constitution d’un front contre lui. Quel objectif poursuivrait une telle entente ? Grâce, ou en dépit, des efforts de Moscou, le rôle capital du Bélarus et de l’Ukraine en tant que pays de transit est en passe d’être remis en cause, avec la construction des gazoducs nord-européen (qui doit relier la Russie à l’Allemagne via la mer Baltique) et Nabucco (de l’Azerbaïdjan à l’Autriche via la Turquie).

En janvier 2007, les ministres des Affaires étrangères de l’UE ont donné mandat à la Commission européenne d’engager des pourparlers avec l’Ukraine sur un «accord renforcé» de coopération. Les discussions commencent le 6 février 2007 à Kiev, au niveau des ministres des Affaires étrangères. Cependant, dans un autre texte, adopté le même jour, les ministres européens affichaient une attitude ambiguë sur les chances de ce pays d’adhérer un jour à 
l’UE. En effet, tout en se félicitant de son «choix européen» et en souhaitant «établir une relation de plus en plus étroite» avec lui, ils soulignent que l’accord «ne préjuge pas de l’évolution future des relations entre l’UE et l’Ukraine» et se disent déterminés à «renforcer 
la Politique européenne de voisinage» qui, on le sait, ne considère pas les pays concernés par cette dernière comme des candidats potentiels. Cette formulation reflète un certain clivage 
existant, au sein de l’UE, entre des membres favorables à une adhésion à terme de l’Ukraine, comme la Pologne, la Hongrie, la Grande-Bretagne et la Suède, et ceux qui refusent cette option, comme la France, l’Espagne et l’Allemagne.
L’enquête se poursuit à propos de la société helvético-ukrainienne RosUkrEnergo en Hongrie et en Ukraine, et plus particulièrement par le FBI américain. Cette société a certes un actionnariat un peu obscur et peut-être mafieux. On peut cependant s’interroger ce que le FBI à faire en Europe, dans ce domaine et dans ces pays !


Et du côté de la République moldave et de la Transnistrie

Pour les citoyens de République moldave, le rêve a désormais une couleur, celle du passeport roumain, sésame garantissant la libre entrée dans tous les pays de l'Union européenne, que Bucarest rejoint dès le 1er janvier 2007. Près de 500 000 citoyens de Moldavie, soit plus de 10% de la population totale du pays, ont déjà déposé une demande de naturalisation roumaine
. Les Moldaves, citoyens d'un des pays les plus pauvres de l'Europe, ne se découragent pas. Certes, l’UE n’en est pas heureux et de plus exprime ses inquiétudes quant à l’application effective des lois en matières d’égalité devant la justice, de corruption, de la liberté de la presse et d’emprisonnements. Les demandes de reconnaissance de citoyenneté attendent des années, suite à la pression de l’UE.
Du côté de la Transnistrie, rappelons qu’un référendum en septembre 2006 s’est prononcé à 90% des votants en faveur de l’indépendance et de l’approchement à la Russie. Moscou semble actuellement en exprimer sa sympathie suite à une rencontre les représentants de cette région et de la Russie en février 2007. En janvier 2007, Poutine avertit déjà le monde que si l’indépendance de Kosovo devenait possible, il en serait le même pour l’Abchasie et l’Ossétie du sud en Géorgie, et pour la Transnistrie. Il convient de remarquer à ce propos que dans ces hypothèses, la Russie pourrait aussi y voir quelques inconvénients. Certaines de ses républiques membres ou régions seraient tentées d’exiger leur indépendance. « Comme c’est curieux comme c’est bizarre » que la présence de 1 500 soldats russes en Transnistrie  mobilisent l’UE et l’OSCE mais pas les milliers de militaires américains dans les pays voisins tels que la Roumanie ou la Bulgarie. 
D. La Turquie et la Caucasie méridionale
La course aux armements devient une réalité en Azerbaïdjan. Sur un plan purement militaire, les armées azerbaïdjanaises et arméniennes sont sensiblement équivalentes en termes de volumes. De nombreux experts cependant font valoir un meilleur entraînement et équipement côté arménien, mais le rapide développement azerbaïdjanais pourrait remettre en cause l’équilibre actuel. Non seulement les autorités militaires azerbaïdjanaises procèdent à des achats massifs d’armements modernes et sophistiqués, mais elles se sont lancées dans un rapprochement à marche forcée vers les standards de l’OTAN. C’est ainsi que cette année, un général turc - la Turquie constitue le pion le plus avancé de l’OTAN en direction du Caucase et de l’Asie centrale - devrait être nommé auprès du ministre azerbaïdjanais de la défense pour mener à bien, d’ici 2011, l’ambitieux programme de développement des forces armées.

US-Turkey relations set to worsen over Iraq and Armenian 'genocide'

By Guy Dinmore in Washington and Vincent Boland in Ankara, in: FT, February 9 2007 (extraits) 
“Turkey's strained relationship with the Bush administration is likely to worsen after its foreign minister, Abdullah Gül, failed to make significant progress on Ankara's main objectives in Washington this week. Disagreements, centred on Iraq and a resolution proposed in the US Congress that would officially recognise the mass killings of Ottoman Armenians as genocide, threaten to intensify anti-American sentiment in Turkey, while raising concerns in the US about a possible Turkish military intervention in northern Iraq. Analysts suggest the disputes could undermine US efforts to enlist Turkey's support in isolating Iran, an issue that Dick Cheney, US vice-president, is believed to have raised.
Mr. Gul's week-long visit to the US had three main aims: to get a firm US commitment to act against anti-Turkish PKK militants in northern Iraq; to postpone a referendum due this year on the status of Iraq's Kurdish-claimed and oil-rich city of Kirkuk; and to lobby against the Armenia resolution… Several countries, notably France, have already adopted a similar stance on recognising the killings of Christian Armenians by Ottoman troops as the empire collapsed in 1915… Anxiety has been heightened by the murder in Istanbul on January 19 of Hrant Dink, a prominent Turkish-Armenian journalist. Mr. Dink was well known among the Armenian diaspora in the US, especially in California... On Kirkuk, US officials say it is for the Iraqi government to decide whether to proceed with the referendum to decide its status.”
Des hommes d’affaires arméniens et turcs se sont prononcés en janvier 2007 pour l’ouverture de la frontière entre les deux pays, fermée en 1993, dans le cadre d’une conférence internationale organisée à Erevan par les EUA. Le ministre des affaires étrangères d’Arménie a rendu une visite privée à Istanbul. Actuellement, les Arméniens utilisent les voies de communication géorgiennes et iraniennes qui sont chères. Si la frontière est ouverte, ils utiliseront les ports de la Méditerranée pour sortir sur les marchés internationaux ce qui leur coûtera moins cher. La Turquie a fermé la frontière avec l’Arménie en 1993 à la suite du conflit au Nagorny Karabakh, enclave séparatiste en Azerbaïdjan contrôlée par ses habitants arméniens soutenus par Erevan. Des produits turcs arrivent en Arménie via la Géorgie voisine et de nombreux Arméniens passent leurs vacances en Turquie. L’importation des produits arméniens est interdite en Turquie.

Voir enfin BELLAIGUE, Christopher de, The Uncontainable Kurds, in : New York Review, 1.3.2007; une importante analyse pour montrer combien l’évolution de la question de Kurdistan modifie les donnes géopolitiques de la région concernée, c’est-à-dire les pays tels que l’Irak, l’Iran, la Syrie et bien sûr la Turquie, ainsi que comment les interférences de Washington y augmentent les risques de conflits meurtriers et éloignent la Turquie de l’adhésion à l’UE ; ces interférences évidemment visent parmi d’autres l’affaiblissement de l’UE. – S’y ajoute l’information selon laquelle les multinationales turques investissent lourdement dans la partie kurde de l’Irak, notamment dans les secteurs pétrolier et de construction. Cela signifierait qu’au-delà des propos politiques flamboyants de part et d’autre de la frontière irako-turque, les relations économiques interrégionales deviennent florissantes (NZZ, 5.3.2007).
La ligne ferroviaire Bakou-Akhalkalaki-Kars : renforcement d’une alliance stratégique? (D’après Par Lili DI PUPPO à Tbilissi, 01/03/2007)
La signature d’un accord sur le lancement de la construction de la ligne ferroviaire Bakou-Akhalkalaki-Kars a réuni, en février 2007, à Tbilissi le premier ministre turc Recep Tayyp Erdogan, le président azéri Ilham Aliev, ainsi que le président géorgien Mikhaïl Saakachvili. Pendant la cérémonie, les trois dirigeants ont également signé une déclaration sur "une vision commune pour la coopération régionale". Malgré la portée géopolitique du projet, nombre d’observateurs s’interrogent toutefois sur les réels bénéfices à long terme de cette ligne ferroviaire pour la Géorgie. La construction de la nouvelle ligne ferroviaire serait un pas supplémentaire dans la consolidation de l’alliance stratégique entre les trois pays après l’inauguration de l’oléoduc Bakou-Tbilissi-Ceyhan (BTC) en juillet 2006 et le début de l’exploitation du gazoduc Bakou-Tbilissi-Erzurum (BTE). Ces trois projets ont en commun le potentiel de lier l’Europe à l’Asie, qui va au-delà du bénéfice immédiat de l’intégration régionale. Le Kazakhstan a déjà fait part de son intérêt à se joindre aux trois projets, ce qui ouvrirait ainsi à l’Europe une porte vers la Chine. 

Mais les similitudes s’arrêtent là. Les acteurs occidentaux présents dans la région sont loin de témoigner le même enthousiasme pour le projet Bakou-Akhalkalaki-Kars que pour les projets énergétiques. Les EUA et l’UE considèrent en effet l’isolement de l’Arménie problématique. A la suite de pressions de groupes de pression arméniens, une loi a été votée par le congrès américain pour opposer le financement de la construction de la voie ferroviaire par des compagnies américaines. L’Arménie a exprimé son opposition au projet Bakou-Akhalkalaki-Kars en invoquant l’existence de la voie ferroviaire Kars-Giumri (Arménie)–Tbilissi. Celle-ci a cessé de fonctionner en 1993 à la suite de la fermeture de la frontière turco-arménienne. L’Arménie affirme qu’elle peut être facilement rénovée, mais l’Azerbaïdjan s’y oppose en posant comme condition préalable à son utilisation que l’Arménie cesse “l’occupation illégale des territoires azéris”. 

Les trois pays financeront finalement la voie ferroviaire sans soutien extérieur. Bakou et Tbilissi ont signé un accord en janvier 2007 sur un prêt de € 150 million, octroyé par l’Azerbaïdjan à la Géorgie. Le prêt est remboursable sur une durée de 25 ans et avec un taux d’intérêt annuel de 1%. La Géorgie utilisera les revenus de transit apportés par la ligne ferroviaire pour rembourser ce prêt. Le coût général du projet Bakou-Akhalkalaki-Kars est estimé à € 300 millions. La ligne entre Bakou et Tbilissi existe déjà, mais la Géorgie  construira une nouvelle ligne de 29 kilomètres entre la frontière turque et la ville d’Akhalkalaki dans la région de Djavakhétie. De son côté, la Turquie construira une ligne de 76 kilomètres entre Kars et la frontière géorgienne. La section Akhalkalaki-Tbilissi sera par ailleurs rénovée. 

Comme dans le cas de l’oléoduc BTC, les coûts du projet ont poussé certains observateurs à affirmer que les considérations politiques pèsent plus que les bénéfices économiques. Un débat a commencé en Géorgie sur la rentabilité de la ligne ferroviaire pour le pays. Tbilissi poursuit certainement un agenda politique avec la construction de la ligne ferroviaire. Le gouvernement géorgien espère promouvoir le développement économique de la région de Djavakhétie, dont la situation économique risque de se détériorer après la fermeture d’une base militaire russe. Le but est aussi de favoriser l’intégration de la région, peuplée à majorité par des Arméniens, à la Géorgie. En outre, la Géorgie veut consolider son alliance stratégique avec la Turquie et l’Azerbaïdjan, en particulier au regard de l’objectif géorgien de réduire sa dépendance énergétique envers la Russie. La Turquie a annoncé, en février 2007, son intention de céder à la Géorgie une partie de ses quotas gaziers du champ pétrolier azerbaïdjanais de Shah Deniz. Des négociations sont en cours. 

L’Azerbaïdjan a, quant à lui, approvisionné la Géorgie en gaz en janvier 2006, en réaction à la dispute énergétique entre la Russie et la Géorgie. En signe de l’importance que le gouvernement géorgien actuel attache au partenariat stratégique avec l’Azerbaïdjan, une section du quai de la rivière Mtkvari à Tbilissi a été rebaptisée en février 2007 du nom de l’ancien président azéri Heïdar Aliev, le père de Ilham Aliev. Les transactions énergétiques entre les trois pays ont poussé une des figures de l’opposition, Salomé Zourabichvili, à demander en janvier 2007 si l’accord ferroviaire ne ferait pas partie d’un compromis, en échange du gaz du champ pétrolier Shah Deniz. Elle a souligné que la Géorgie risquait de mettre en jeu le potentiel de ses ports maritimes dans cette transaction. Un certain nombre d’observateurs contestent en effet les avantages de la nouvelle voie ferroviaire pour la Géorgie en avançant l’argument de son impact négatif sur le potentiel des ports géorgiens de Batoumi et Poti, en tant que fenêtres sur l’Europe centrale. 

Les ports géorgiens, qui sont en cours de modernisation, et leur future liaison avec les ports de la mer Noire, représentent une source de concurrence sérieuse pour la Turquie. Malgré une apparente convergence d’intérêts entre les deux pays, les ports turcs et géorgiens pourraient bien entrer en compétition dans le futur dans leur position de fenêtres sur l’Europe. En outre, l’UE est elle-même plus favorable à l’utilisation de la Géorgie et de ses ports comme moyens de transit vers les Balkans et l’Europe centrale, en particulier à la vue de l’adhésion récente de la Bulgarie et de la Roumanie à l’UE. L’objectif initial du projet européen Transport Corridor Europe Caucasus Asia (TRACECA) est de relier l’Asie centrale à l’Europe par la mer Noire et les Balkans, plutôt que par la Turquie. L’UE a refusé d’inclure le projet ferroviaire dans les plans d’actions de la « politique européenne de voisinage » avec l’Azerbaïdjan et la Géorgie malgré les demandes exprimées par Bakou et Tbilissi. Le port de Poti a par contre reçu un soutien financier à sa modernisation dans le cadre de TRACECA. 

Le problème majeur est finalement le manque d’une stratégie gouvernementale à long terme qui viserait à exploiter le potentiel de la Géorgie comme pays de transit. Le tempo rapide de la privatisation dans le pays fait aussi craindre à certains que le gouvernement pourrait être amené à céder les atouts les plus précieux et stratégiques de la Géorgie. A la lumière de la loi votée par le congrès américain, de futurs investissements américains dans le secteur ferroviaire géorgien sont improbables. La privatisation du système ferroviaire géorgien pourrait donc intéresser les compagnies kazakhes ou, comme certains le croient, attirer des investissements russes qui s’inscriraient alors dans le projet russe de contrôle des routes de transport de la région.

E. L’Asie centrale
Dépenses militaires
En 2007, les républiques asiatiques de l'ex-URSS ont brusquement augmenté leurs dépenses militaires. Si la croissance du PIB dans ces Etats est projetée à hauteur de 9 à 10% cette année, leurs dépenses militaires doivent augmenter de 48% en 2007. Par rapport à 2006, le Kazakhstan a doublé ses dépenses de défense cette année. Ces taux d'accroissement des dépenses militaires sont les plus élevés dans l'espace postsoviétique mais ne représentent que 1,2% du PIB. Le Kazakhstan a lancé un rééquipement intense de son armée, a créé une flotte de guerre sur la Caspienne et a professionnalisé son armée à 70%. Cependant, en termes de rapport dépenses militaires/PIB, l'Ouzbékistan est le leader incontestable dans l'ensemble de la CEI. Cette année, Tachkent consacrera à la défense 902,4 millions de dollars, soit près de 4,8% de son PIB (il est suivi de l'Azerbaïdjan qui consacre 4,5% de son PIB à la défense). Bien que le PIB ouzbek ne représente qu'un cinquième du PIB kazakh, le rapport entre les deux pays en termes de dépenses militaires est de 8 à 10. 
De l'avis des analystes, des dépenses aussi élevées s'expliquent par les tensions sociales en Ouzbékistan et l'éventualité de tentatives de déstabilisation, à l'instar des événements de mai 2005 (selon les autorités ouzbeks, dans la nuit du 12 au 13 mai 2006 et dans la journée du 13, plusieurs attentats ont été commis sur le territoire de la région d'Andijan, à l'est du pays, qui ont fait 176 tués et 295 blessés. Tachkent accuse les organisations terroristes internationales : "Mouvement islamique du Turkestan" et le "Parti de la libération islamique". Le budget militaire et policier de la Turkménie est le troisième parmi les pays de l'ex-Asie centrale soviétique. Par rapport à 2006, il a progresse de 37% pour s'élever à près de € 100 millions. Les dépenses d'Achkhabad pour la sécurité et la police sont secrètes mais, avec les crédits pour l'armée, elles se situeraient, à en croire les experts, entre € 400 et 500 millions par an. 

Les sommes consacrées à la défense par le Tadjikistan et le Kirghizstan sont nettement moins importantes. En moyenne, celles-ci ne représentent que 1,5% du PIB de chacun de ces pays. Le maintien de la défense et de la sécurité dans ces pays à un niveau de suffisance s'effectue grâce essentiellement à l'assistance militaire russe et à la présence de la 201e division russe au Tadjikistan et de la base aérienne russe de Kant en Kirghizie. A l'exception de la Turkménie, les quatre pays font partie, avec la Russie, le Bélarus et l'Arménie, de l'Organisation du Traité de sécurité collective.

Mouvements migratoires
Selon la BM, les pays d'arrivée et les pays d'origine pourraient tout autant bénéficier de l'immigration que les migrants ! Pour en arriver à cette conclusion, elle s'appuie sur une analyse des migrations et des envois de fonds des travailleurs migrants en Europe et en Asie centrale (ECA), dans la mesure où les pays de cette région attirent un tiers du total mondial de ces flux financiers destinés aux familles restées au pays. Parmi les dix premiers pays choisis par les candidats à l'émigration, on trouve l'Allemagne et la France, respectivement en troisième et cinquième positions, mais surtout la Russie, deuxième après les EUA, et également l'Ukraine, le Kazakhstan et la Pologne. Après les investissements directs étrangers, les flux d’envois des travailleurs émigrés sont la deuxième source de financement externe pour beaucoup de pays de la région. Il représente 27 % du produit intérieur brut (PIB) de la Moldavie. La Bosnie-Herzégovine, l'Albanie, le Tadjikistan ou l'Arménie figurent parmi les vingt premiers pays financés par l'argent de la diaspora. En 2004, le montant total de ces transferts en direction de la région ECA a atteint 14,7 milliards d'euros, soit 8 % du montant total des transferts dans le monde (179 milliards d'euros) et 12 % des sommes reçues par les pays en développement. Ces fonds, n’exerçant qu’un impact positif léger sur la situation macroéconomique, constituent néanmoins une réserve de change pour les petits pays.

A partir du 1er avril 2007 et face à la montée des actions violentes et xénophobes, notamment anti-caucasiennes, la réponse des autorités russes a été de fixer, selon les nouvelles lois et amendements adoptés en Russie, les étrangers ne devront pas représenter plus de 40% des vendeurs sur les marchés russes... avant de devoir disparaître le 1er janvier 2008. Poutine explique que ces lois visaient notamment à "protéger les intérêts des agriculteurs russes" sur les marchés où les vendeurs du Caucase et d'Asie centrale sont majoritaires. Cette disposition, destinée à protéger «les intérêts de la population indigène», et qui stigmatise particulièrement les Azerbaïdjanais présents en Russie, pose problème à Vladivostok, où les marchés sont tenus quasi exclusivement par des Chinois.

Les forces de l'ordre ont d'ores et déjà effectué de nombreuses patrouilles et contrôles parmi les étals. Originaires du Caucase ou d'Asie centrale, les immigrés illégaux seraient plus de 10 millions dans le pays. Au total, le service des migrations régularisera au maximum six millions de citoyens de l'ex-URSS d'ici la fin de l'année 2007, sur les 10 millions d'immigrés illégaux estimés. En 2006, on a recensé 1,3 million d'immigrés légaux. Les immigrés travailleraient dans un climat de xénophobie croissante, entretenu par les discours des responsables politiques: au moins 54 personnes d'origine étrangère ont été tuées et 520 agressées en 2006. La justice refuse généralement de reconnaître le caractère raciste de ces actes.

Selon les statistiques, en 2005, 90 % des travailleurs immigrés en Russie étaient clandestins, sur un total évalué à 10,2 millions. Plus de 100 000 de ces travailleurs illégaux ont été renvoyés en 2006, en majorité vers le Tadjikistan, l’Ouzbékistan, la Géorgie, le Kirghizstan 
et l’Azerbaïdjan. Ceux qui sont en règle sont en majorité Chinois, Turcs et Vietnamiens. En janvier 2007 sont entrées en vigueur de nouvelles règles concernant cette main-d’œuvre qui travaille essentiellement dans le bâtiment et le commerce. Les procédures d’embauche ont été simplifiées, afin de les rendre plus transparentes et d’inciter les employeurs à déclarer les salariés immigrés. Ceux-ci devraient obtenir plus facilement un permis de travail et dans un délai plus bref (dix jours maximum). Par ailleurs, des quotas d’immigration ont été instaurés 
à l’égard des ressortissants de la CEI (6 millions sont présents sur le territoire russe) qui, à l’exception de ceux du Turkménistan et de la Géorgie, n’ont pas besoin de visas pour entrer en Russie.
Le grand jeu stratégique au Moyen-Orient (d’après Sami Naïr, intervention prononcée lors du colloque « La sécurité du Moyen Orient et le jeu des puissances » du 20 novembre 2006) 

Le colloque « La sécurité au Moyen-Orient et le jeu des puissances » porte sur les conflits et l'équilibre géostratégique dans cette région. L’A. décide de laisser de coté la question du conflit israélo-palestinien et donc toute l'analyse des rapports entre le Proche et le Moyen-Orient. On ne peut pas tout à fait éviter des corrélations entre ces deux sujets qui, sur certains points fondamentaux, sont liés. Toutes les contradictions résultant du chaos provoqué ces dernières années tant par la décomposition de l'ex-empire soviétique, la désagrégation des idéologies laïques qui ont structuré le monde depuis la fin de la seconde guerre mondiale, l'échec des processus de modernisation intensive et autoritaire, l'extrême difficulté à construire des Etats-nations autour de valeurs citoyennes transcendant les tribalismes et les identitarismes d'exclusion, ont provoqué une situation de crise ouverte, elle-même radicalisée par l'intervention de la puissance américaine, qui prétend disposer du contrôle stratégique de cette région. 

L'enjeu est mondial, car cette région dispose des principales ressources énergétiques de la planète, sans lesquelles le système économique aujourd'hui en vigueur ne pourrait sans doute pas subsister. Les principales puissances sont impliquées dans un jeu d'une extrême complexité, où les alliances et les retournements d'alliances obéissent au plus près aux intérêts nationaux des Etats concernés. Les EUA et Israël, ainsi que la Russie, l'Iran, la Turquie, l'Arabie Saoudite, les Etats du Golfe arabique, la Chine, l'Inde et le Pakistan, entremêlent leurs actions, utilisent tous leurs atouts, dynamisent ou tentent de contrôler les facteurs de mobilisation politiques, culturels et confessionnels pour préserver leurs intérêts. 

Il est bien sûr extrêmement difficile de dénouer l'écheveau serré de cette situation. Mais il est tout aussi indispensable de tenter de comprendre les enjeux de cette grande bataille qui se livre sur le terrain. Plusieurs approches sont possibles. On peut aborder la situation de déséquilibre systémique de cette région à partir des conflits religieux, restaurés et avivés dans leurs potentialités par l'avènement, au début des années quatre-vingt, de la révolution iranienne. On peut aussi lire les conflits de frontières, latents depuis toujours et aiguisés par les contradictions héritées des colonisateurs européens, comme des conflits d'intérêts liés d'abord à l'exploitation de ressources énergétiques et économiques essentielles pour les Etats concernés, ou encore pour le contrôle des routes et des tracés d'acheminement de ces ressources. 

On peut aussi s'accommoder d'explications plus faciles sur l'antagonisme séculaire entre chiites et sunnites, Arabes et Perses, comme on peut enfin y voir, dans la perspective de l'idéologie culturaliste mise à la mode par les idéologues anglo-saxons et américains, une bataille non avouée entre la « civilisation occidentale » et les « civilisations orientales », supposées rétives aux droits de l'homme et à la modernité… Ces approches peuvent avoir un certain contenu de vérité, dés lors que l'on veut mettre en évidence certains aspects, plus compréhensifs qu'explicatifs, de la situation au Moyen-Orient. Le point de vue que l’A. voudrait privilégier ici est à la fois plus prosaïque et plus proche de la réalité nue des rapports de force régionaux. C'est celui de la sécurité. 

Que signifie, dans ce cas, sécurité ? C'est d'abord l'équilibre régional, la stabilité et la possibilité pour les Etats concernés de se consacrer au développement. Il me semble qu'au Moyen-Orient les conflits se nouent autour de trois grands axes. Le premier axe qu'on a souvent tendance à sous-estimer et qui est pourtant fondamental concerne l'enjeu pétrolier, un enjeu non seulement énergétique mais immédiatement sécuritaire et politico-militaire. Cette région détient les principales sources de richesse planétaires d'hydrocarbures qui sont à la base du système mondial de production, et le resteront, selon toutes les prévisions, au moins pour le demi siècle à venir. La question principale est donc celle de la sécurité des approvisionnements à l'horizon des années 2020-2050. Or, le contexte mondial est incertain, principalement en raison d'une grande instabilité géopolitique régionale : 
• L'Arabie Saoudite est soumise aux tensions /internes/. 
• L'Irak est plongé dans la guerre civile par suite de l'invasion américaine (déclin de la production pétrolière de presque de la moitié, alors que ce pays détient des réserves importantes. 
• L'Iran est de nouveau en effervescence, et la crise autour du nucléaire attise les craintes concernant une attaque américaine, ce qui entraînerait le blocage du détroit d'Ormuz et sans doute une explosion régionale. 

Au-delà, il y a des raisons plus structurelles d'inquiétude sur le déséquilibre croissant du secteur d’hydrocarbures. Les principaux producteurs se trouvent au Moyen-Orient.
• Il y a d'abord l'Arabie Saoudite, premier producteur et exportateur de brut, pierre angulaire de la stratégie de sécurité énergétique des EUA dans la région, même si leur puissance pétrolière a été récemment relativisée. Ce qui est sûr, c'est que la stratégie des prix du pétrole pratiquée par l'Arabie saoudite, est directement conditionnée par ses relations globales avec les EUA. 
• Il y a la constellation « monarchique » de la péninsule arabique : Bahreïn, Emirats Arabes Unis, Koweït (où plus de 20 000 militaires américains sont encore installés), Oman, Qatar, Yémen (la plupart de ces Etats sont engagés par des accords de défense ainsi que des accords de libre échange avec les EUA). 
• Il y a l'Iran. Le pétrole constitue un enjeu majeur de sa politique de sécurité, tout autant qu'une des raisons centrales de l'hostilité dont il est l'objet de la part des EUA depuis le début des années quatre-vingt. Un seul constat permet de le comprendre : l'Iran dispose des deuxièmes réserves mondiales de pétrole derrière l'Arabie saoudite (25%) et devant l'Irak (10%). On évalue à 20/25 milliards de dollars par an les revenus liés aux ressources pétrolières et gazières. Une des questions majeures du conflit avec les EUA, c'est que, comme la Russie, l'Iran plaide pour un prix élevé du pétrole, et c'est aussi une des raisons fondamentales de l'opposition avec les pays de la péninsule arabique et l'Arabie saoudite. 
La victoire de la révolution religieuse en Iran a été un fait historique majeur – sans doute l'un des faits les plus importants de toute l'histoire du monde islamique – qui a conduit à l'encerclement de ce pays depuis 1980. 

Dès le déclenchement de la guerre par l'Irak, l'Iran s'est senti condamné à vivre en état de siège, ce qui a d'ailleurs conforté le régime théocratique; ensuite, l'invasion de l'Irak par les EUA et leurs alliés a poussé l'Iran à chercher les moyens de se protéger et de défendre ses sites, car ce pays a désormais sur toutes ses frontières maritimes et terrestres (Turquie, Irak, Koweït, Arabie saoudite, Bahreïn, Pakistan, Afghanistan, etc.) une menace immédiate en raison de la présence militaire des EUA. Plus grave encore : les sites énergétiques iraniens sont concentrés et donc très vulnérables, car ils se trouvent à proximité de l'Irak ou encore dans des plates-formes off-shore dans le golfe arabo-persique. Cette situation pousse l'Iran à se doter d'une industrie nucléaire civile et, depuis l'invasion de l'Irak, à chercher une ouverture vers le nucléaire militaire. La stratégie militaire iranienne semble se développer en plusieurs directions : se rapprocher du nucléaire militaire, ce qui finira par se produire ; développer des armements de frappe à longue portée (missiles), maintenir sur pied de guerre une défense militaire et civile importante, s'articuler enfin sur les forces chiites en Irak (pas de solution sans accord avec l'Iran). 
• Il y a aussi la Russie, qui sans être directement dans la région est cependant de plain pied dans le jeu stratégique moyen oriental, tant au niveau de sa politique énergétique que sur le plan de ses intérêts sécuritaires. La Russie détient environ 6% des réserves mondiales ; elle se sert de son pétrole et de son gaz comme d'un moyen de puissance. Elle est très attentive à la politique des prix de l'OPEP et voit d'un mauvais œil toute tentative d'affaiblir l'Iran, qui, comme elle, plaide pour des prix élevés de l'or noir, alors que l'Arabie saoudite est plus perméable à la stratégie américaine. Il y a également un grand jeu qui se développe autour du Caucase et de l'Asie centrale (Kazakhstan, Ouzbékistan, Turkménistan recèlent un tiers des réserves russes). La dimension militaire de la stratégie pétrolière russe s'appuie sur plusieurs leviers : contrôle des réseaux de transports, présence militaire dans certains pays (Tadjikistan), soutien critique et mesuré à l'Iran dans son conflit avec l'ONU sur le nucléaire. 

D'autres acteurs jouent aussi un rôle important : 
• La Chine surtout, qui sera le consommateur le plus important à l'horizon des vingt-cinq prochaines années, et qui concentre également sa stratégie sur le Moyen-Orient, l'Asie centrale, la Sibérie orientale et, de plus en plus, l'Afrique. Le détroit d'Ormuz, première porte de sortie du pétrole du Moyen-Orient, revêt un intérêt vital pour la Chine (comme pour le Japon, première porte avec le détroit de Malacca, et les pays de l'ASEAN pour leur approvisionnement). La Chine recherche un partenariat privilégié avec l'Iran, d'autant plus que la compagnie chinoise CNPC, qui était présente en Irak avant l'invasion américaine, en a été expulsée par les Américains. Cette rivalité avec les USA pousse d'ailleurs la Chine à renforcer sa présence au Kazakhstan, plus pour le gaz que pour le pétrole. Elle cherche aussi, dans un jeu très subtil, à mettre en place une collaboration énergétique avec la Russie. 

• Il y a le Japon, dépendant pratiquement totalement du pétrole moyen-oriental et donc de l’impact américain dans la région. 
• Il y a enfin l'Inde, qui joue un rôle important au Moyen-Orient en raison de ses besoins énergétiques. Elle veut à la fois se doter d'une puissance technologique de pointe, d'un outil militaire performant et capable de l'imposer régionalement et elle le fait de plus en plus en se rapprochant des EUA et en soutenant les pays de l'OPEP, surveillant de très près l'Iran, la Chine et surtout le Pakistan musulman. 
D'autres acteurs, comme les sociétés transnationales pétrolières, jouent également un rôle crucial dans l'organisation de la géopolitique pétrolière. 

Les EUA sont le premier consommateur (26 % de la consommation mondiale), majoritairement importateurs, producteurs en déclin et détenteurs de la puissance militaire mondiale ; leur concurrent le plus sérieux à l'horizon 2020-2025 en matière de consommation, donc comme importateur, est la Chine, actuellement troisième consommatrice mondiale (6%). 
L'attention des EUA est concentrée sur des zones d'intérêts stratégiques rassemblant l'Arabie saoudite, l'Iran, l'Irak, le Koweït, et de plus en plus l'Afrique du Nord et le Golfe de Guinée (Angola et aussi Nigeria). Ils s'intéressent aussi à l'Asie du Nord Est, qui recèle une zone potentiellement riche en réserves gazières et pétrolières, surtout en Sibérie orientale ; enfin ils surveillent avec beaucoup d'attention le bloc Russie occidentale/Asie centrale, où les Européens cherchent à s'implanter. 

Mais l'objectif majeur des Américains est le renforcement, par tous les moyens, de leur domination au Moyen-Orient. Ils exercent aujourd'hui une véritable tutelle sur les approvisionnements en provenance de cette région. Leur stratégie est basée sur le monopole de la force principale. Ils ont développé une infrastructure colossale de bases militaires tout le long de « l'arc d'instabilité » Golfe Persique – Asie Centrale, non seulement comme support de l'intervention en Afghanistan mais aussi pour renforcer leur présence à long terme dans une région géostratégiquement cruciale, en particulier du point de vue énergétique. Ils ont ainsi négocié l'obtention de bases militaires ou le simple droit de faire transiter les avions et les munitions dans les 24 pays du Moyen-Orient et d'Asie centrale et leur périphérie. Cette stratégie d'implantation systématique de nouvelles bases dans cette région fait partie d'une politique militaire globale et a avant tout une fonction politique.

Les objectifs stratégiques principaux sont liés à la sécurisation des routes d'approvisionnements énergétiques, notamment celles : 
• du Caucase/Asie centrale, par l'encerclement et le verrouillage de la Mer Caspienne et en particulier de l'Iran. ; 
• du Golfe persique, par la sanctuarisation de l'Arabie Saoudite et la sécurisation du Détroit d'Ormuz ; 
• de la Mer Noire, par la sécurisation du détroit du Bosphore et du détroit des Dardanelles. 

Depuis 2005, les EUA ont entrepris un redéploiement stratégique de leurs bases militaires dont l'objectif est de faciliter des mouvements rapides des troupes US jusqu'aux théâtres de conflits potentiels. Cela traduit une nouvelle vision des intérêts géopolitiques et une nouvelle conception des combats. Une stratégie de réseaux opérationnels pour les endroits où il n'y a pas de séjour permanent de troupes US. En 2003 : l'US-Air Force opère dans la région du Moyen-Orient à partir de 36 bases aériennes. En 2006 : plus que 14 bases aériennes. L'installation d'un réseau plus dense de bases et de « relais » militaires est bien sûr un élément-clé du projet américain de « Great Middle East ». 

L'intervention US est articulée sur ses trois armes : terre, air et mer. Et le rôle d'appui et de sécurisation de la puissance navale des EUA est manifeste dans : 
• le déploiement de la 5ème flotte dans le Golfe Persique et en mer d'Oman, sous le commandement de l'USCENTCOM (Q.G. : Manama, Bahreïn) ; 
• et de la 6ème flotte en mer Méditerranée orientale (sous le commandement de l'USEUCOM (Q.G. : Naples, France) : sécurisation du détroit du Bosphore et du Canal de Suez. En somme, les USA se donnent les moyens de dominer pour longtemps la région moyen-orientale. 

L’UE se trouve confrontée, dans le domaine énergétique, à des défis majeurs d'ordre à la fois géostratégiques et géoéconomiques : 
• vulnérabilité des voies d'approvisionnement dans un contexte de l’internationalisation du capital; 
• explosion du prix du pétrole et sa raréfaction prévisible ; 
• dépendance énergétique croissante. Le Livre vert de la Commission européenne de novembre 2006 « Vers une stratégie européenne de sécurité d'approvisionnement énergétique », n'apporte qu'une première tentative de réponse. Il esquisse une stratégie énergétique européenne coordonnée mais qui cherche essentiellement à agir sur la consommation. Au niveau de la production, il prône notamment un rééquilibrage de la politique de l'UE par une diversification des sources d'approvisionnement et une réduction de la dépendance à un produit en particulier. Mais il ne contient aucune réflexion commune, de fond, sur les questions stratégiques pas plus que sur les politiques des principaux acteurs mondiaux de l'énergie, qu'ils soient producteurs ou acheteurs, multinationales énergétiques ou Etats (France, Chine, Japon, Inde, Russie, Arabie Saoudite, Iran). En fait l'UE ne dispose pas aujourd'hui d'une véritable stratégie énergétique commune. Elle s'est cantonnée à développer des programmes thématiques, segmentés et focalisés sur les aspects intérieurs, économiques ou environnementaux. Or, pour peser sur la scène énergétique mondiale, l'Europe doit d'urgence définir les axes d'une vision stratégique transversale, qui traite aussi la question énergétique dans sa dimension politique, géostratégique et militaire. 

Un deuxième axe du problème est l'enjeu politico-identitaire. Propulsé par la révolution iranienne, il s'est déployé parallèlement au fond intégriste déjà présent dans la région avec le wahhabisme saoudien, et il est devenu totalement incontrôlable avec la guerre civile identitaire provoquée et attisée par les EUA et leurs supplétifs en Irak. Le cas irakien est exemplaire. La substitution d'un pouvoir ethno-confessionnel segmentaire à l'Etat national autoritaire irakien a brisé l'unité institutionnelle de l'Irak. Sur le plan intérieur, il sera très difficile de trouver un modèle étatique satisfaisant pour tous les segments de population désormais transformés en communautés antagonistes. 

Sur le plan extérieur, la Syrie, l'Iran et la Turquie sont directement concernés par ce bouleversement intérieur de l'Irak ; les Kurdes irakiens peuvent apparaître comme une menace pour la Turquie, les chiites irakiens pour la Syrie, les sunnites et les Kurdes pour l'Iran. Actuellement, les maîtres du jeu sont les Iraniens, car ils disposent du levier chiite majoritaire, dont la clé est le grand ayatollah Sistani. Celui-ci peut transformer l'Irak en enfer pour toute puissance occupante. Les EUA sont eux-mêmes désormais prisonniers de leur propre invasion de l'Irak. Ils ne pourront pas s'en sortir facilement. Et d'ailleurs, on ne voit pas quelle sortie il leur reste, même couverte par les Syriens ou les Iraniens. La crise risque de durer longtemps. L'Irak est devenu la principale plaque tournante de la résistance islamiste. 

Le troisième axe de l’analyse est la crise structurelle de légitimité du droit international dans cette région, un élément fondamental pour apprécier les relations politiques dans cette région. 
Il est très difficile d'établir des règles, en matière de respect du droit international, quand ceux qui les invoquent les violent systématiquement et également en permanence. C'est la question centrale de la légitimité de ce droit qui se pose, quand les pays de la région moyenne et proche orientale, ainsi que les populations de ces pays, ont le sentiment qu'il existe deux poids et deux mesures dans ce domaine, y compris pour l'énergie nucléaire. On ne prendra jamais assez la mesure des terribles dégâts politiques et éthiques que le conflit israélo- arabe et palestinien, a provoqué dans cette région. Dans ce contexte, il est difficile de prendre au sérieux le respect du droit ou des résolutions de l'ONU. 

L'intervention américaine en Irak a rendu inévitable une course aux armements dans la région ; le conflit israélo-palestinien est instrumenté par les pouvoirs en place et sert de puissant levier de légitimité dans cette course aux armements. Les EUA apparaissent à la fois comme une puissance en guerre contre les peuples de la région et comme le principal responsable de la violation du droit international. En fait, la seule légitimité reconnue réside dans la puissance des armes que les uns et les autres peuvent acquérir. C'est pourquoi il semble difficile de déconnecter la question du pétrole, y compris pour les pays producteurs de la région, de celle du nucléaire civil. Ces pays savent que le pétrole n'est pas immortel, qu'il est un outil à double tranchant, qu'ils ont l'obligation de le commercialiser pour s'assurer une rente et que leurs propres besoins énergétiques dépendent, à terme, de leur capacité à accéder au nucléaire. Autrement dit, la question du nucléaire est au centre des problèmes d'équilibre régionaux, et elle se pose pour tous les Etats de la région, y compris pour ceux du Proche Orient. Si l'Iran acquiert, dans les années à venir, la maîtrise du nucléaire militaire, on voit mal ce qui pourrait empêcher l'Arabie saoudite et l'Egypte d'aller également dans le même sens. 

La prolifération du nucléaire semble donc probable. C'est une question abyssale, qui ne peut être traitée en termes de morale ou d'écologie : elle doit au contraire être encadrée par un droit international qui s'impose à tous de la même manière. Il suffit de faire allusion au contrôle du nucléaire militaire déjà présent dans la région, celui de l'Inde, du Pakistan, d'Israël, etc. Or sur cette question, les EUA, une fois de plus, sont durs avec les uns et aveuglément complices avec les autres. Enjeux pétroliers, course aux armements, instabilité politique, guerres civiles larvées, bouleversements identitaires, jeux des puissances, crise de légitimité du droit international : telle est la situation au Moyen-Orient. Seul le respect du droit et des équilibres régionaux peut enrayer les catastrophes qui s'y ourdissent. 

Les liens énergétiques entre l’Asie centrale et l’UE
En promettant la neutralité et la continuité, le président du Turkménistan, Gourbangouly Berdymoukhammedov, qui a été élu avec près de 90% des voix
, a quelque peu refroidi l'ardeur de ceux qui rêvaient de contrôler les livraisons de gaz turkmène. Plus en plus il devient clair qu'aucun changement radical par rapport à la politique d'antan n'est à attendre. Cela ne veut pas dire, cependant, qu'il n'y aura pas de tentatives pour changer le cours des événements. Riche en hydrocarbures, le Turkménistan attire de nombreux acteurs. Mais s'il intéresse certains en tant que fournisseur, il séduit d'autres en tant que levier potentiel de pression sur les consommateurs. D'où la différence des approches du dossier gazier: certains préfèrent maintenir le statu quo, d'autres prônent la diversification des exportations de gaz en proposant de construire des gazoducs de remplacement: via la mer Caspienne vers l'Europe, via l'Ouzbékistan et l'Afghanistan vers le Pakistan, ou encore à destination de la Chine... 
Il ne fait pas de doutes que la lutte pour l'accès aux réserves d'hydrocarbures de l'Asie centrale et de la Transcaucasie est l'un des éléments importants de la sécurité, ou de l'insécurité dans la région. C'est aussi ce qui explique les rivalités économiques et les guerres du transit, mais également les "révolutions colorées". Ce n'est pas un hasard si la Commission européenne appelle, ces derniers temps, à réformer la politique énergétique européenne et scrute cette région dans la recherche de nouvelles sources garantissant sa sécurité énergétique. Au fur et à mesure qu'augmenteront les besoins en hydrocarbures centrasiatiques changeront le ton et la rhétorique des déclarations de la Commission européenne, d'autres organisations internationales ou d'Etats isolés à l'égard des pays d'Asie centrale. Qui plus est, on peut supposer que les légères sanctions introduites contre l'Ouzbékistan après les événements d'Andijan seront levées. Les Européens n'ont aucun intérêt à rechigner à défendre leurs intérêts économiques même au détriment de leurs "valeurs morales". Sinon, comment expliquer le fait qu'ils importent du pétrole en provenance des pays du Golfe sans pour autant subordonner cette coopération aux droits de l'homme ou à d'autres choses. 

Les Européens fondent beaucoup d'espoirs sur la construction du gazoduc Nabucco traversant la Turquie, un projet grandiose dont les parties ont longtemps négocié les modalités. Après le refus de Moscou de ratifier la Charte de l'énergie, le renouvellement de l'administration turkmène offre une bonne occasion de faire un grand pas en avant pour diversifier les livraisons d'hydrocarbures sur le marché européen. Naturellement, l'UE ne s'attend pas à un revirement radical de la situation, ni à l'apparition d'un nouveau pôle d'influence, pour la bonne et simple raison que les leviers avec lesquels elle pourrait faire pression sur les autorités turkmènes lui font défaut. Il est à noter que Berdymoukhammedov souhaite préserver la neutralité du Turkménistan. Mais la continuité ne signifie pas pour autant que tout restera comme avant. Les autorités turkmènes ont des relations complexes avec les pays voisins, ce qui se ressent sur la sécurité de la région dans son ensemble. 

Dans cette optique, la prudence des dirigeants ouzbeks et azerbaïdjanais semble tout à fait logique. Ils souhaitent éviter de déstabiliser les relations avec le Turkménistan, que ce soit par des déclarations spectaculaires ou des démarches pratiques. Ce qu'on ne saurait dire d'autres pays intéressés. Les autorités américaines, par exemple, sont disposées à coopérer avec la nouvelle administration turkmène dans la mesure où celle-ci fera preuve de bonne volonté en matière des voies d'exportation. Par ailleurs, l'Iran voisin souhaiterait éviter d'être entièrement cerné de pays proaméricains. Quant à la politique russe à l'égard de la région d'Asie centrale, elle semble plus conséquente et pragmatique. Le Kremlin n'impose à personne de "révolution colorée" et propose, sur le plan de la sécurité régionale, un format de coopération répondant aux intérêts de tous les pays de la région. Cela étant, Moscou déclare avec fermeté qu'il ne coopérera qu'avec les autorités légitimes. 
La « Fondation de politique régionale de l'Ouzbékistan » cite en qualité d'exemple la création avec des ressources financières du fonds Soros d'une agence d'information dans la région autonome de Gorno-Badakhchan au Tadjikistan. Dans le cas présent l'objectif visé par le fonds Soros est la création d'un grand moyen d'information contrôlé en vue de l'utiliser pour exercer un impact sur la situation socio-politique au Tadjikistan. Un média financé de l'étranger ne saurait par excellence être indépendant dans la relation des événements car il est notoire que c'est celui qui paye qui donne les ordres. Compte tenu de l'expérience du fonds Soros en matière d'organisation de coups d'Etat "colorés" dans plusieurs pays, on imagine sans peine ce que sera ce concours aux mutations démocratiques.


Jadis, les pères de la géopolitique disaient: quiconque possédera la Méditerranée possédera le monde entier. Sentence qu'on pourrait périphraser: quiconque contrôle le robinet d'un oléoduc ou d'un gazoduc a toutes les chances de devenir un nouveau pôle du monde. C'est la raison pour laquelle la décennie à venir sera marquée par une lutte pour le contrôle des ressources énergétiques de l'Asie centrale. Et les problèmes de la sécurité dépendront du rapport de forces entre les principaux acteurs géopolitiques. 
La Mongolie vise à équidistances par rapport à ses voisins et aux EUA

La Mongolie a l'intention de réduire les effectifs de ses troupes en Irak. En novembre 2005, le président américain avait été encore accueilli en héros à Oulan-Bator, la capitale, lors de la première visite en Mongolie d'un président américain en activité. Mais lorsque l'on est un petit Etat situé entre deux énormes voisins, la Russie et la Chine, le mot d'ordre de la diplomatie est assurément de diversifier les soutiens extérieurs. La Mongolie peut, en dépit de ses problèmes de pauvreté et de corruption, se targuer d'être une démocratie, contrairement aux républiques d'Asie centrale, et contrairement à ses voisins russe et chinois. A présent, le pays recherche un terrain d'entente avec Paris en matières économiques et sur les questions d'exploration de sites archéologiques dans les steppes mongoles ou le désert de Gobi.
Depuis la chute du régime communiste, en 1990, quand la Mongolie s'est affranchie de sept décennies de tutelle soviétique, des liens privilégiés ont été noués avec le Japon, la Corée du Sud, les EUA, qui fournissent le gros de l'aide au développement dont ce petit pays vit en grande partie. Le Japon est, avec une aide financière de € 1,5 milliards, le plus grand donateur de la Mongolie. Quelque 30 000 Mongols vivent et travaillent par ailleurs en Corée du sud, d'où ils envoient leur salaire à leur famille restée au pays. L'Inde, pays duquel la Mongolie a reçu ses traditions bouddhistes, est pour sa part un autre "troisième voisin", plutôt "spirituel". La question religieuse a d'ailleurs été source de tensions avec la Chine. Lorsque le dalaï-lama a été reçu à Oulan-Bator, en août 2006, où il s'est exprimé devant une foule de 10 000 personnes, Pékin a protesté. En 2002, lors d'une précédente visite du chef spirituel tibétain, la Chine, principal partenaire commercial de la Mongolie, qui lui fournit notamment du cuivre, avait interrompu les liaisons ferroviaires pendant plusieurs jours. 
Le président mongol Enkhbayar, ex-communiste devenu philo-américain ardent, a étudié la littérature à Moscou, avant de suivre dans les années 1990 une formation à Leeds, en Angleterre. Il dit que son pays, où quelques 3 500 organisations non gouvernementales (ONG), soutenues par des fonds occidentaux, sont apparues. Son pays doit miser sur ses ressources minières pour assurer son développement, et endiguer l'émigration des jeunes. Le chômage est élevé en Mongolie, mais le sol regorgerait de charbon, de cuivre, et d'uranium, et des sociétés minières étrangères s'y intéressent de près. C'est d'ailleurs là un aspect que le président mongol entend évoquer à Paris. Oulan-Bator serait intéressés de voir la société française Areva passer un accord pour l'exploitation de sites d'uranium, et envisage de se doter à l'avenir d'une centrale nucléaire. Les Russes, ajoute-t-il, sont aussi sur les rangs.
E. L’Iran

Trois faits significatifs
Au début de janvier 2007, trois faits significatifs surviennent. Primo, l’armée américaine annonce avoir relâché l'un des six Iraniens arrêtés lors d'une opération dans la ville d'Erbil, dans le nord de l'Irak. Selon les autorités locales de la région du Kurdistan autonome, ces hommes ont été fait prisonniers lors d'un raid avant l'aube contre l'enceinte abritant les locaux du consulat iranien. Le Pentagone conteste cette version et dément que le bâtiment visé était un consulat bénéficiant du statut diplomatique. Les autorités iraniennes ont condamné le raid, le qualifiant de "provocation américaine, contraire à toutes les lois internationales". Elles ont dit "attendre du gouvernement irakien qu'il agisse rapidement pour la libération de ces gens". 
Secundo, la secrétaire d'Etat américaine, Condoleezza Rice, menace au même moment Téhéran en le prévenant que Washington ne resterait pas "inactif" face aux agissements de l'Iran en Irak. Tertio, l'avertissement de Condoleezza Rice intervient au lendemain de l'annonce par le président George W. Bush du prochain déploiement dans la région des  missiles antimissiles Patriot et une deuxième porte-avions à effectif de 5 000 soldats pour défendre les alliés de Washington. A mi-janvier 2007, l’Iran annonce d’avoir fait abattre une avion américaine d’espionnage sans pilote Predator. Ce type d’avions est fréquemment utilisé à travers le monde et particulièrement aux Proche- et Moyen-Orient. Il est dirigé de Las Vegas aux EUA.
Voir aussi l’article en annexe 6. Léonid Ivashov , « L’Iran doit se tenir prêt à contrer une attaque nucléaire /américaine/ ». Ce texte représente une hypothèse forte que je ne partage pas entièrement. Pour qu’une attaque américaine contre l’Iran se réalise, il faut me semble-t-il que la constellation de politique intérieur aux EUA y soit favorable. Selon moi, il est vrai que cela n’est pas le cas aujourd’hui mais peut changer d’un jour à l’autre. A ce propos, à prendre connaissance de l’article de PFAFF, Willam, Manifest Destiny : A New Direction for America, in : New York Review, 15.2.2007; une remarquable analyse de la politique extérieure américaine depuis le 19e siècle et, compte tenu de l’actualité, notamment de l’échec en Afghanistan et en Irak, ainsi que de l’attaque éventuelle contre l’Iran. Enfin, il semble bien que Téhéran et Washington fomentent des difficultés l’un à l’autre, en soutenant les guérillas des groupes nationaux en Palestine, au Liban, en Irak ou en Iran.
Faisant suite à une série de contact de haut niveau entre Moscou et Téhéran, la Russie décide de ralentir sa coopération avec l'Iran pour l'achèvement de la centrale nucléaire de Bouchehr. La décision russe prise en février 2007 se fonde officiellement sur les retards de paiement de l'Iran, qui doit acquitter mensuellement € 25 millions au titre de sa coopération nucléaire avec la Russie. Téhéran dément tout retard de paiement, indiquant sa volonté de payer son dû en euros, ce que les Russes refusent. Si elle l’est, cette polémique pourrait retarder de près d'un an l'inauguration de la centrale, qui devait être achevée en octobre 2007. – Afin d’exploiter le champ gazier de Pars de Sud, Téhéran négocie avec Repsol espagnol et Royal Dutch Shell un contrat de € 8-9 milliards.
Iran-Saudi talks aim to reduce tensions ( In: FT, By Roula Khalaf in London, March 3 2007)
Mahmoud Ahmadi-Nejad, Iran's president, holds talks with King Abdullah of Saudi Arabia today in an attempt to lower regional tensions and improve strained bilateral ties. The first official visit to Riyadh by the Iranian president marks an intensification of dialogue between two regional powers that have been on opposite sides of a struggle pitting pro-western Arab states against Iran and its allies. Saudi Arabia, a US ally, has been alarmed by Iran's influence in Iraq, its support for anti-western groups elsewhere in the region, and its pursuit of a nuclear program. Traditionally inclined to pursue quiet, behind-the-scenes diplomacy, Riyadh has started to flex its muscles, publicly expressing its concerns about Iran and actively seeking to curb its regional influence.

Saudi frustrations have been directed at Mr. Ahmadi-Nejad, whose rhetoric has inflamed anti-American and anti-Israeli passions in the Arab world and put Arab allies of Washington under growing domestic pressure. The Saudi-Iranian struggle has been most evident in Lebanon. Tehran backs Hizbollah, the Shia Islamist movement that leads the opposition's political campaign against the pro-western, Sunni-led government of Fouad Siniora. With Saudi support, the government has resisted the pressure, refusing to give in to opposition demands for a blocking minority in the cabinet. The more assertive attitude adopted by Riyadh has provoked anxieties in Tehran. Officials close to the Iranian regime say Saudi Arabia is now seen as the leader of an Arab front that is eagerly working with the US against Shia Iran's interests. They suspect that Riyadh and other Arab states are inflaming Sunni-Shia tensions and fear that they could channel Sunni extremists against the Iranian regime…
Yet the mutual suspicions have recently pushed both sides into a more intense bilateral dialogue, allowing Riyadh and Tehran to test each other's intentions and seek ways of co-operating on regional disputes. The contacts have stopped the escalation in tensions in Lebanon, at least temporarily, and have facilitated the recent Palestinian summit in Mecca, where warring Palestinian factions agreed to form a national unity government. Mr. Ahmadi-Nejad's visit follows two trips to Saudi Arabia by Ali Larijani, the top Iranian security official, and appears aimed at showing Riyadh a united Iranian front. Saudi officials have often complained that understandings reached with Iran are later undermined by Mr. Ahmadi-Nejad. "We're telling Iran: don't mess around and don't make things more complicated," said a Saudi analyst close to the regime. "Ahmadi-Nejad is the president, and he has proved that he's running the show and can make decisions." The analyst said bilateral co-operation could also calm the US at a time of rising concern in the region over possible US attacks on Iran's nuclear facilities. Saudi Arabia has backed President George W. Bush's new Iraq strategy, which involves confronting Iran's influence in Iraq. But Riyadh also has little interest in a more open military confrontation in which Iran would retaliate against US interests across the Gulf, including in Saudi Arabia.

Selon moi, 
· la méfiance réciproque croissante entre Riyad et Washington en raison de la situation en Palestine/Israël et en Irak, 
· ce qui n’empêche pas nécessairement Riyad de garder jusqu’à un certain point sa position d’allié et de fournisseur d’hydrocarbures aux EUA,
· la couverture des besoins énergétiques des EUA qui se diversifie et diminue leur dépendance de l’Arabie-saoudite, 
· l’échec militaire flagrant des EUA en Afghanistan et en Irak qui les affaiblit,
· le risque croissant d’intervention militaire américaine en Iran,
incitent l’Arabie-saoudite de mener une politique étrangère plus autonome. Entre autres, cela l’amène de rechercher le renforcement des liens avec Téhéran qui représente la seule puissance significative à long terme de la région et de signifier à Washington son enthousiasme modeste pour des troubles supplémentaires dans la région.
F. Dimensions géoéconomiques
Russie : Lukoil s’implante au centre de l’Europe (d’après LA LETTRE DU COURRIER DES PAYS DE L’EST, N° 31 – janvier 2007)

L’accord relatif à l’achat par la compagnie russe Lukoil de 376 stations-service (réseau Jet) à la compagnie américaine Conoco-Phillips permettra à ce dernier d’étendre de manière significative son réseau de distribution en Europe centrale. Lukoil possède déjà 2 000 
stations-service aux EUA et est implanté en Belgique (156 stations), en République tchèque (44), en Slovaquie (14). Cette opération va renforcer sa présence en Pologne, en Hongrie et en Finlande, où le réseau Jet compte respectivement 83, 30 et 49 stations. 
Le montant de la transaction, payé cash, n’a pas été dévoilé, mais on sait que par ailleurs les parts de Conoco-Phillips dans le groupe russe sont passées de 18 % à 20 %. D’ici deux ans, le réseau Jet sera rebaptisé Lukoil et le rapprochement entre les groupes américain et russe pourrait aboutir, vu l’intérêt manifesté par Lukoil pour deux raffineries en République tchèque (Ceska Rafinerska, appartenant au groupe Unipetrol, contrôlé par le polonais Orlen), à la vente des parts (16,33 %) qu’y détient Conoco-Phillips. Mais dans ce cas, tous les autres actionnaires de ces raffineries (Unipetrol : 51 %, Eni : 16,33 % et Shell : 16,33 %) seraient aussi intéressés. 
Oléoduc Paix/Droujba : fiche technique (d’après RIA Novosti, 9 janvier 2007) et alliances de Gazprom

 

L’oléoduc Droujba, long de quelque 6.000 kilomètres, est le plus important oléoduc au monde.

Le tronçon nord de l’oléoduc passe par le territoire de la Bélarus, de la Pologne et de l’Allemagne, alors que le tronçon sud traverse l’Ukraine, la République tchèque, la Slovaquie et la Hongrie. L’accord sur la construction de ce réseau de tuyaux a été signé en 1959 par les dirigeants des pays membres du Conseil d’assistance économique mutuelle : URSS, Hongrie, Tchécoslovaquie, Pologne et République démocratique d’Allemagne. La construction a commencé en 1960 à Samara. Le tube de 1.020 millimètres de diamètre passait par le territoire russe de Samara à la région de Briansk, qui était relié par une branche de 800 millimètres de diamètre avec Ventspils (Ounetcha-Polotsk-Mazeikiai-Ventspils). Le tuyau principal allait vers l’ouest, pour se diviser en Bélarus en deux branches, dont l’une (nordique) passait via la Pologne vers l’Allemagne et l’autre (méridionale), via l’Ukraine vers la Tchécoslovaquie et la Hongrie.
Dans le courant de 1963, les constructeurs ont achevé les tronçons Mozyr-Brody et Mozyr-Brest, ce qui a permis d’entamer les livraisons de pétrole vers la Pologne et la République démocratique d’Allemagne. Les principaux ouvrages du système Droujba-1 ont été mis en exploitation en 1964. Cinq ans après, l’Union soviétique a souhaité accroître ses capacités d’exportation, mais les capacités de l’oléoduc existant ne pouvaient pas garantir un tel accroissement. Un système de tuyaux baptisé Droujba-2, avec des tubes de 1.220 millimètres de diamètre, a été donc construit en parallèle. La construction de Droujba-2 a commencé au printemps 1969 et s’est achevée en 1974, ayant permis de doubler les capacités d’exportation soviétiques.
Après la désintégration de l’URSS, le poste de commande central de la partie russe de l’oléoduc a été transféré de Lvív en Ukraine à Briansk en Russie. En Russie, l’oléoduc traverse 32 districts dans huit régions. Presque la moitié des exportations de pétrole russe s’effectuent par ce système. 70 à 80 millions de tonnes de pétrole sont exportées via la partie occidentale (essentielle) de Droujba. Ce pétrole est canalisé vers les raffineries de Mozyr (Bélarus), de Plotzk (Pologne) et de Schwedt (Allemagne).

Une société canadienne a découvert une source de réserve de gaz naturel importante près de la ville de Makó, dans le sud-est de la Hongrie. Elle a déjà construit la première partie du réseau de conduits qui ferait la jonction avec celui de la société pétrolière hongroise MOL. Selon les premières évaluations, 600 milliards de mètres cube de gaz naturel se trouvent à une profondeur de 6.000 mètres. Mais d’après les experts, rien ne prouve que l’exploitation d’une telle profondeur serait rentable car cela demanderait une technique très coûteuse. La seconde phase qui semble tout aussi compliquée est d’obtenir les permissions nécessaires afin de pouvoir commencer les travaux. Cette quantité pourrait correspondre aux besoins de gaz du pays durant une période de plus 40 ans. Par contre, cela ne veut pas pour autant dire que le prix du gaz, de nos jours fort controversé, baisserait rapidement. 
Le montage de la première station-service de bioéthanol en Hongrie vient de commencer à Budapest. Fin janvier 2007, ce carburant respectueux de l’environnement et issu à 85% d’alcool d’origine végétale pourra être commercialisé pour la première fois en Hongrie. La première pompe sera suivie d’autres dans un proche avenir. Même si le prix du bioéthanol reste largement inférieur aux prix normalement pratiqués à la pompe, la société distributrice de l’essence verte n’escompte pas pour autant un chiffre d’affaires colossal. Le prix du litre se cantonne autour des 200 HUF, soit moins d'un euro. Car pour l’instant, il n’existe que quelques douzaines de voitures de production suédoise qui soient propulsées au bioéthanol. A l’avenir, le plus grand consommateur du biocarburant pourra être les transports en commun, et pour cette même raison, plusieurs villes hongroises ont déjà testé les autobus alimentés au bioéthanol. Si ces projets sont réalisés, la Hongrie deviendra un centre de production de bioéthanol dans la région.
Des sociétés russes et hongroises projettent de réaliser dans des pays tiers des projets énergétiques conjoints. Ainsi, en 2006, un accord a été signé par la société russe SEU (Système énergétiques unifiés), qui porte sur l'ensemble des secteurs relatifs à la production d'électricité. Actuellement, les parties étudient, en prévision de leur éventuelle coopération, des secteurs tels que le développement des réseaux électriques hongrois, le commerce d'électricité, la construction et la modernisation de centrales hydrauliques et d'autres types de centrales, ainsi que des projets conjoints de modernisation d'usines "force-chaleur", de centrales hydrauliques et de centrales d'accumulation par pompage. Des projets précis font encore défaut, mais la réalisation d'un projet conjoint serait réalisée avant la fin de 2007.
La Russie a refusé de signer avec l’UE une charte de l’énergie destinée à garantir la réciprocité de l’accès aux secteurs concernés et notamment de celui à l’exploitation des gisements. Le Kremlin refuse aux compagnies occidentales la permission d’exploiter le gaz de la mer de Barents, et élimine la compagnie anglo-néerlandaise Shell du projet de Sakhaline, dans l’Extrême-Orient russe, géré pour moitié par Gazprom. Pour se passer des Russes, l’UE et les EUA envisagent l’installation d’un gazoduc de 3 400 km reliant l’Asie centrale à l’Europe par l’Azerbaïdjan, la Géorgie, la Turquie, la Roumanie, la Hongrie. Mais le Kremlin fait pression sur la Hongrie pour qu’elle se retire du projet, et prépare un réseau concurrent passant par le sud de la Russie. Certes, la Russie n’a pas le monopole de l’énergie : les deux tiers des réserves mondiales prouvées de pétrole et de gaz sont au Moyen-Orient mais cette région n’est pas sans risque non plus. De son côté, Gazprom essaie de cartelliser la production d’hydrocarbures de pays d’Asie centrale, de l’Iran et de l’Algérie.
G. Calendrier électoral

Les Huit PECO adhérés au 1.1.2007 :

· Estonie: législative en mars 2007

· Lituanie: 

· Lettonie: législatives en 2010

· Pologne: 2006 ou 2009 ?

· Hongrie: législatives 2010

· Slovaquie: 

· Rép. tchèque: 

· Slovénie: 2009
· Roumanie : européennes 13.5.2007, législatives et présidentielles en 2008

· Bulgarie : législatives 2009

Autres PECO

· Albanie : présidentielle 2007

· Bosnie-Herzégovine : 

· Macédoine : 

· Monténégro: 

· Kosovo : 

· Croatie : 

· Serbie: 

· Bélarus : présidentielles 2010

· Ukraine : présidentielles et législatives 2009

· Moldova : 
Turquie et pays de la Caucasie méridionale:

· Turquie : présidentielles en mai 2007, législatives en novembre 2007 (sinon plus tôt),

· Arménie : législatives en mars 2007

· Géorgie : législatives en 2008 (?)

· Azerbaïdjan : législatives et présidentielles en 2008

Iran :   élections législatives en 2008 et présidentielles 2009.

Asie centrale : 

· Kazakhstan : élections présidentielles 2009

· Ouzbékistan : élections présidentielles en décembre 2007

· Turkménistan : 

· Kirghizstan : élections présidentielles 2009 ( ?)

· Tadjikistan : élections présidentielles en 2010

· Afghanistan : ?

· Mongolie : élections législatives 2008 et présidentielles 2009

H. Publications récentes 
Un important droit de réponse
J’ai mentionné dans « Publications récentes » d’Eurasia n° 45 ce qui suit : « La Revue Nouvelle, numéro à thème : Où va l’Ukraine ?, n° 10, octobre, 2006 ; des textes remarquables de l’Intro, de Bernard De Backer et d’Arnaud Dubien à la fois en termes de qualité d’information et de précisions d’analyses aussi neutres que possible; le reste reste (sic !) un peu convenu avec un peu de râlent anti-russe, avec un brin de néoconservatisme et de beaucoup de néolibéralisme. Citons-en : ne pas tenir compte d’assez remarquables jeux d’équilibre que tous les dirigeants ukrainiens ont réalisé dans le processus menant à l’indépendance et, par après, sans effusion de sang ; considérer les « réformes économiques »  comme nécessaire selon un schéma qui serait de la « grâce divine » et comme inéluctable, étant « en énorme retard » ; sur le plan économique, le titre de propriété est l’unique contrat à prendre en considération, en négligeant celui du salariat, des locataires ou des consommateurs, etc. ; ignorer que tous « révolutionnaires roses » sont sans exception des apparatchiks des régimes antérieures, d’avant ou d’après 1989 tels que Viktor Iouchtchenko ou Ioulia Timichenko; confusion constante quant à la notion des Occidentaux ; il y aurait « un état de crise générale et profond de la Russie » ; se « sentir européens » devient un concept clarifiant ; enfin, répéter la thèse de beaucoup d’Ukrainiens et d’anti-communistes primaires sur les causes des famines en Ukraine par ignorance d’innombrables travaux d’historiens qui avancent l’idée d’une multiplicité d’explicants de ces tragédies. » 

En voici une réaction de la Revue : « Cher Nicolas Bárdos, Votre brève recension dans EurasiaInfo du dossier sur l’Ukraine, paru dans le n° d’octobre de La Revue nouvelle, nous semble problématique à plus d’un titre. Passons rapidement sur la contradiction entre votre jugement positif sur trois des articles, dont les auteurs (ou les rédacteurs – interviewers) sont en grande partie les mêmes que ceux des papiers dans lesquels vous lisez des relents « anti-russes », « un brin de néo-conservatisme », « beaucoup de néolibéralisme », et même de « l’anti-communisme primaire ». Incohérents, ces jugements n’appartiennent qu’à vous : vous nous prêtez des intentions dans lesquelles nous ne nous reconnaissons en rien en tant que co-animateurs d’un dossier, certainement imparfait par ailleurs. Nous cherchions à introduire le lecteur à l’enjeu ukrainien et à sa complexité. Sans pour autant nous prévaloir d’un point de vue illusoirement « neutre » : la construction d’un Etat de droit est, ainsi, explicitement présentée comme une condition essentielle pour un avenir ukrainien autre que celui dicté par les clans oligarchiques issus de la nomenklatura soviétique.  

Au minimum, nous aurions pu attendre que vos condamnations soient étayées par une réelle analyse du contenu des articles et non par une série d’expressions qui, placées entre guillemets, semblent tirées du dossier… alors qu’il n’en est rien. Le procédé nous semble poser problème. Des critiques qui se détachent à ce point des textes et les sur-interprètent en les réécrivant ne sont finalement révélatrices que des seuls automatismes de pensée de leur auteur. Mais c’est votre dernière phrase, nous imputant de « répéter la thèse de beaucoup d’Ukrainiens et d’anti-communistes primaires sur les causes des famines en Ukraine par ignorance d’innombrables travaux d’historiens… », qui sort radicalement du cadre de l’honnêteté intellectuelle que nécessite la rédaction d’une note de lecture. Plus inquiétant, l’ignorance du travail historiographique que votre appréciation dénote (alors qu’elle s’en réclame) entraîne la négation de la portée réelle d’un des crimes de masse les plus graves du XXe siècle. Tous les facteurs qui peuvent potentiellement expliquer la mort par la faim de millions de soviétiques en 1932-1933 sont exposés dans l’article publié à ce sujet dans le dossier. Mais ces facteurs y sont aussi discutés à la lumière des travaux les plus récents. Il en ressort que ce qu’on peut appeler a minima la « responsabilité » du régime soviétique dans la mort de 6 millions de personnes dans toute l’URSS (dont 4 millions dans la seule Ukraine, selon les estimations les plus prudentes) est totale. Contrairement à ce que vous affirmez, l’article rejette précisément toute thèse qui ne retiendrait qu’un seul facteur explicatif : l’effet de propagande chez les négationnistes telle que Annie Lacroix-Ruiz ou les mauvaises conditions météorologiques d’un Mark B. Tauger. 

En histoire, comme en sciences sociales, on ne peut cependant se contenter de se retrancher, sans plus, derrière une multiplicité de causes : certains facteurs sont le plus souvent prépondérants, le travail de recherche consistant précisément à voir comment ils s’articulent et, le cas échéant, à les hiérarchiser. Amartya Sen l’a déjà démontré depuis longtemps : les famines s’expliquent en réalité par des décisions politiques prises par des dirigeants dont la responsabilité est engagée à des degrés divers. Ainsi, les économistes Robert W. Davies et Stephen G. Wheatcroft invoquent effectivement la « multiplicité des causes » explicatives de la grande famine de 32-33. Mais ils mettent cependant en avant les effets décisifs du plan quinquennal (auxquels viennent s’ajouter en sus la météo, le manque de moyens humains et matériels dans les camapgnes, la résistance paysanne, etc…). L’action du régime prédomine donc dans toute analyse sérieuse des événements.

Il est vrai que ces deux économistes nient que l’intention du régime ait été d’entraîner une telle famine « unexpected and undesirable » (pour reprendre leurs propres termes). Ces deux chercheurs sont isolés. Les études menées, à vous entendre, par des « anti-communistes » notoires, probablement aveuglés par leur nationalité ukrainienne (Andrea Graziosi, Nicolas Werth, Georges Sokolloff, Lynne Viola, parmi d’autres), ont entre-temps apporté de nouveaux éléments propres à étayer une autre thèse (déjà développée depuis une vingtaine d’années, notamment par Robert Conquest) : le pouvoir soviétique s’attendait bien à de telles conséquences catastrophiques. Il pouvait notamment se baser sur… sa propre expérience en la matière issue de précédents moins connus, les famines de 1921 et de 1931. Soumettre les campagnes à la construction du socialisme réel constituait manifestement un objectif qui ne pouvait s’embarrasser de la prise en considération de pareil effet. 

Ce pouvoir n’a en réalité pas seulement provoqué de manière tout à fait consciente la famine, il l’a aggravée en confisquant tous les moyens de subsistance, en menant des répressions à grande échelle, en interdisant la fuite des paysans... Preuves parmi d’autres de l’utilisation intentionnelle de l’arme de la faim pour venir à bout de la résistance des campagnes. Mais il y a plus : il est à présent établi qu’à partir de la fin 1932, le pouvoir soviétique s’est particulièrement acharné sur les paysans ukrainiens. Ce qui permet à certains analystes de parler de génocide. Nicolas Werth, qui pensait encore récemment que Staline n’avait pas particulièrement ciblé l’Ukraine mais visait la résistance paysanne en général, en vient à présent à pencher pour cette thèse du génocide notamment sur la base des derniers résultats de l’exploitation des archives, et particulièrement de lettres de Staline. "Est-ce un génocide ? Plutôt oui. Par rapport aux autres famines qui ont touché l'Union soviétique, celle-ci se distingue par la volonté d'éradiquer le nationalisme et de punir des paysans. Elle est aggravée volontairement. Il y a une spécificité", a-t-il déclaré au Monde le 24 novembre dernier alors que le Parlement ukrainien adoptait le terme de génocide pour qualifier l’Holodomor. L’article de La Revue nouvelle ne prend pas position en faveur de cette interprétation et souligne même les dangers d’une adoption trop précipitée du terme de « génocide » pour qualifier les faits. Mais notre texte souligne aussi les éléments fort troublants qui nous amènent à penser que la question mérite effectivement d’être instruite par les historiens qui travaillent sur ce thème. Des historiens tous anti-communistes, c’est l’évidence. Nous supposons que même les archives qu’ils commencent à exploiter ont été produites  par des « anti-communistes primaires », au rang desquels il faudrait aussi ranger les romanciers qui, comme l’écrivain soviétique Vassili Grossman, ont dénoncé ces crimes …

S’il se clôturait sur la question des instrumentalisations politiques du débat sur la grande famine de 32-33, l’article paru dans notre dossier cherchait avant tout à faire le point sur ce que la recherche a pu établir et sur ce qui reste à trancher. Ce que vous lancez si légèrement à vos lecteurs, cher Nicolas Bardos, démontre simplement que c'est bien par là qu'il faut commencer. Nombre de nos contemporains n’ont pas encore pris la mesure de ce crime-là en particulier et de ceux commis par les régimes communistes en général. Certains n’ont en réalité pas voulu en comprendre la portée, aveuglés par leur lecture idéologique de l’histoire. Sans aucun souci pour les victimes et leurs descendants, à nouveau blessés par le déni, ils veulent ignorer que tous les régimes se réclamant du communisme ont inévitablement et à des degrés divers versé dans le crime pour soumettre la réalité à leur utopie. Pour conclure, nous vous proposons de mettre à jour vos connaissances par la consultation de quelques publications récentes de ces anti-communistes patentés dont l’article du dossier relaie les propos. Elles vous permettront certainement d’amender une lecture de notre dossier que nous espérons simplement avoir été trop rapide. » Donat Carlier, Bernard De Backer, Théo Hachez et Joelle Kwaschin, Pour le comité de direction de La Revue Nouvelle, 19 janvier 2007.
Alain Blum, Naitre, vivre et mourir en URSS, 1917-1991, Payot, Paris, 2004. Robert W. Davies and Stephen G. Wheatcroft, The Years of Hunger: Soviet Agriculture, 1931-1933, New York, Palgrave - Macmillan, 2004. Andrea Graziosi, « The Soviet 1931-1933 Famines and the Ukrainian Holodomor : Is A New Interpretation Possible, What Would Its Consequences Be ? », septembre 2005, paru sur le site de la revue Krytyka, http://krytyka.kiev.ua/conference/resume/Graziosi(article)ng+.html Georges Sokoloff , « La guerre paysanne de Jospeh Staline », dans 1933, l’année noire. Témoignages sur la famine en Ukraine, Paris, Albin Michel, 200 ?.Yves Ternon, Guerres et génocides au XXe siècle, Paris, Odile Jacob, 2007. Lynne Viola, « La famine de 1932-1933 en Union soviétique », dans Vingtième siècle, Revue d’histoire, 88,4, 2005, pp. 5-22. Nicolas Werth, « Le pouvoir soviétique et la paysannerie dans les rapports de la police politique (1930-1934) », paru dans le Bulletin de l'IHTP, n° 81-82, décembre 2003. (Téléchargerable sur http://www.ihtp.cnrs.fr/dossier_soviet_paysans/sommaire.html)
Bulletin de la Banque centrale européenne, janvier 2007 :

= Elargissement de l’UE et des économies de la zone euro ; 
= Evolution des caractéristiques structurelles des marchés du travail de la zone euro au cours de la dernière décennie ; cet article comporte des statistiques intéressantes concernant les flux migratoires vers l’UE à 15 et vers les EUA de 1960 à 2004 ;

= Mise en perspective de l’expansion économique de la Chine ; il s’agit d’un article circonstancié sur la question.

TREPANT, Inès, Elargissement sous contrôle, in : POLITIQUE, décembre 2007 ; l’article intelligent, mais reprend un trop vite le langage codé de « transition » et « d’économie de marché » qui n’est implicitement idoine pour les usagers de ce langage que si elle signifie l’entrée des multinationales dites occidentales et rien qu’elles, à l’exclusion des russes et des chinois ou de celles du pays-même; il en résulte une condamnation teintée d’anticommunisme tacite et simplificateur de tous ce qui s’est réalisé avant 1989.
KAFYEKE, Chantal, L’adhésion de la Turquie à l’Union européenne : enjeux et état du débat, CRISP, 2006 ; une très belle synthèse des arguments pour et contre!
RÜHL, Lothar, Die Zielkonflikte der NATO in Afghanistan, in : NZZ, 17.1.2007; une analyse des hésitations de la RFA quant à son intervention militaire en Afghanistan ; l’A. souligne par ailleurs la chose scandaleuse suivante qui s’est déjà observée lors des bombardements de la Serbie : « Die Informationen der Amerikaner an die Alliierten sind spärlich und allgemein gehalten, ohne relevante Details: Der Osten, auf den die amerikanischen Truppen sich konzentrieren, nachdem sich die fünf unruhigen Südprovinzen um die alte Taliban-Hochburg Kandahar den Briten, Kanadiern und Niederländern überlassen haben, ist für die Isaf, die Nato und die europäischen Militärs «terra incognita», unbekanntes Land. Eine offizielle Information der Nato durch die USA über den Verlauf der «Operation Enduring Freedom» (OEF) findet nicht statt, da die Nato dafür nicht zuständig ist, obwohl sie am 5. Oktober 2006 die militärische Verantwortung für das ganze Land übernommen hat und 2007 ein gemeinsames Dach mit einem Oberkommando, in dem zwei Befehlsstränge zusammenlaufen sollen, eingerichtet wird. Für diese Zusammenfassung haben sich der Nato-Militärausschuss und Nato-Generalsekretär de Hoop Scheffer seit längerem aktiv eingesetzt, um der militärischen Präsenz einen praktischen Sinn für eine gemeinsame Strategie im Dienste der politischen Zielsetzungen zu geben.”
PFAFF, Willam, Manifest Destiny : A New Direction for America, in : New York Review, 15.2.2007; une remarquable analyse de la politique extérieure américaine depuis le 19e siècle et compte tenu de l’actualité, notamment de l’échec en Afghanistan et en Irak, ainsi que de l’attaque éventuelle contre l’Iran.
BELLAIGUE, Christopher de, The Uncontainable Kurds, in : New York Review, 1.3.2007; une importante analyse pour montrer combien l’évolution de la question de Kurdistan modifie les donnes géopolitiques de la région concernée, c’est-à-dire les pays tels que l’Irak, l’Iran, la Syrie et bien sûr la Turquie, ainsi que comment les interférences de Washington augmentent les risques de conflits meurtriers et éloignent la Turquie de l’adhésion à l’UE ; ces interférences évidemment visent parmi d’autres l’affaiblissement de l’UE.
SUSSMAN, Gerald, U.S. Intervention in Eastern European Elections, in : Monthly Review, décembre 2006; une synthèse sur la question concernant la Russie, le Géorgie, l’Ukraine et le Bélarus.
Agenda interculturel, Au pays des Alévis, n° 249, Janvier, 2007 ; les Alévis répandus dans plusieurs pays représentent une minorité conséquente en Turquie : entre 15 à 30 millions de personnes ; les estimations approximatives en sont dues à la non reprise dans les recensements, puisque cette minorité est ignorée et réprimée depuis l’avènement d’Atatürk au début du XXe siècle ; face à la majorité de type sunnite, elle est politiquement considérée comme de gauche et ouvert au pluralisme ; le n° décrit et analyse soigneusement l’ensemble de ces phénomènes.
OST-WEST Europäische Perspektiven, Land im Aufbruch – Die Slowakei, n° 4, 2006; un dossier assez complet sur l’histoire et la situation actuelle de la Slovaquie, y compris la question d’Eglises et des Roms dans ce pays.
NZZ FOLIO, Teheran – Zwischen Mullahs und Moderne, Februar 2007 ; un ensemble d’articles qui illustrent fort bien le quotidien des Iraniens et la situation interne en Iran.
NZZ :
= China will seine miltärische Muskeln stärken – Ambitiöse Ziele des Pekinger Regimes für die Seestreitmacht, 16.1.2007; une importante contribution à la compréhension de la Chine en matière de la géostratégie maritime;

= Lothar RÜHL, Die Zielkonflikte der Nato in Afghanistan – Der Einsatz des Bündnisses und deutsche Ambivalenzen, 17.1.2007 ; une analyse de la situation chaotique en Afghanistan ;

= N. KERMANI & D. SCHWARTZ, Trostlose Normalität – mit der Nato in Adfghanistan, 20/21.1.2007; encore une autre analyse de la situation chaotique en Afghanistan ;
= Bahman NIRUMAND, Pfiffe für Heilsverkünder – Irans Regierung versucht die Islamisierung » der Hochschulen – und bewirkt das Gegenteil, 15.1.2007 ;

= Überragende Machtstellung des Revolutionsführers in Iran, 16.1.2007 ; une analyse détaillée des quelques groupements d’intérêts qui influencent à de degrés et à de moments variables ;

= « Man kann nicht bestrafen, bevor ein Verbrechen begangen wurde » Der iranische Chefunterhändler für das Atomprogramm, Ali Lartijani, über Teherans nukleare Ziele und die Lge im Irak; 13.2.20074 ;
= Altruisitische Wirtschaftsflüchtlinge – Emigranten-Rimessen als Wohlstandsmotor im ehemaligen Ostblock, 28.2.2007;
= Nationalistische Welle in der Türkei, 28.2.2007;
= Wie resistent ist Irans Wirtschaft gegen Sanktionen ?, 1.3.2007.
Russia Profile, Ensuring equal rights for citizen in Union State, by Pavel BORODIN, secretary of the Russia-Belarus Union State, Janvier-Février, 2007.
India & globalisation, FT, January 26 2006

■ BANKING: The institutions funding India’s global expansion are celebrating a string of successes 
■ MARTIN WOLF: The FT’s economics commentator looks at how well India is exploiting its potential 
■ GUEST COLUMN: Lord Meghnad Desai, economist and former UK Labour politician, says independent India, at 60, is just getting into its stride
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FT Special Report : Romania, 2.3. 2 2007:
Romanians are proud to be in the European Union, but their reformist government may be losing its focus since achieving that historic goal. Contents :
Rapid growth puts strain on stability 
Greater prosperity has arrived for some, says Christopher Condon, but many lack the skills to benefit 

MIGRATION: Drive to emigrate is easing
About 2m Romanians are already abroad, earning much higher wages, writes Stefan Wagstyl

THE ECONOMY: Need to damp demand and boost investment 
The Ikeas of this world are causing headaches for economists 

BANKING: A fast growing market 
Bankers believe the government has unrealistic expectations for the privatisation of CEC and may have missed the boat, writes Christopher Condon 

AGRICULTURE: Huge subsistence farming community set to embrace change 
EU membership heralds vast improvement in the sector within a handful of years, writes Christopher Condon 

PROFILE: The value of staff loyalty 
Most of IT company Gecad’s workers decided against being small cogs in Microsoft’s giant wheel, writes Christopher Condon 

POLITICS: Nation watches on the sidelines as honeymoon ends 
Poor relations between coalition partners are threatening to tear the government apart 

CONSTANTA: A Black Sea contradiction 
The flamboyant mayor of Romania’s second city has irritated many businesses with relatively small but controversial levies 

TOURISM: Race to keep up with demand 
A sudden explosion of passenger traffic at Baneasa airport is the start of big changes, writes Christopher Condon 

COMPANY PROFILE: Big ambitions for south-east Europe 
Christopher Condon looks at Rompetrol, a company that is looking to grow every segment of its business 

La Politique européenne de voisinage, un nouveau dossier d’actualité de La Documentation française, mis en ligne en janvier 2007
Quinze ans d’indépendance : les nouveaux enjeux en Asie centrale, dossier sous la direction de Sébastien Peyrouse, Revue internationale et stratégique, n° 64, 2007.
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1. Bulgaria signs Danube bridge contract, in: FT, by Theodor Troev in Sofia and Kerin Hope in Athens, January 30 2007
Bulgaria yesterday signed a contract with a Spanish construction company to build a second Danube bridge. The project will boost cross-border trade with Romania and improve transport links with central Europe. The €236m bridge is the first infrastructure project backed by the European Union to get underway since the Black Sea states’ accession on January 1. Agreed in 1999 after the Kosovo conflict, the project is seen as a symbol of improving ties among the Balkan states. But it faced long delays because the Romanian government pressed for the bridge to be built further to the east. Bulgaria undertook to arrange financing and manage the project, as part of its ambition to become a transport hub for the region. But successive Sofia governments faced problems complying with EU tendering procedures.
Spain’s Fomento de Construcciones y Contratas will build the 1km link between the ports of Vidin in western Bulgaria and Calafat in Romania. Local companies will build access roads on each side of the river. France’s Ingerop group will act as consultant for the project. The bridge, due to be completed in 2011, will have four lanes for traffic and a single rail line. It will cater for increasing traffic between central Europe and Turkey. Projections indicate that more than 400,000 vehicles will cross the bridge annually, rising at a rate of about 10 per cent each year. Traffic on the existing 50-year-old bridge to the east, between Ruse in Bulgaria and Georgiu in Romania, has doubled in the past three years to more than 250,000 vehicles annually. The European Commission approved a €70m grant from Bulgaria’s pre-accession funding programme. The European Investment Bank has provided a €70m loan. Bulgaria has allocated €65m for the project, with the remaining funds coming from international grants and loans.

2. Pourquoi les Albanais sont-ils pro-américains ? in : Bota Shqiptare, Par Ardian Vehbiu et traduit par Mandi Gueguen, 16 décembre 2006.
Les Albanais sont-ils vraiment aussi philo-américains que les médias le prétendent ? L’analyse d’un intellectuel albanais, qui décortique les raisons de cette fascination pour l’Oncle Sam, qui s’explique beaucoup par les déceptions suscitées par l’Europe, mais aussi par la mode de la violence et de l’argent facile.

Les Albanais sont-ils vraiment aussi philo-américains que les médias le prétendent ? Ce point est tellement souvent répété par les médias, par les diplomates et les politiciens que, désormais, tout le monde prend cela pour une caractéristique acquise de la physionomie nationale, au même titre que « l’amour de la liberté », « l’hospitalité » proverbiale, « l’honneur » et d’autres spécificités nationales dont usent et abusent à l’infini les discours solennels. À mon avis, l’américanophilie est à considérer comme une réalité statistique : il est facile de noter que le nombre d’Albanais qui expriment leur sympathie à l’égard des EUA et des politiques américaines, prises en elles-mêmes ou comparées à d’autres politiques parallèles, est relativement élevé, en particulier par comparaison à d’autres pays. En d’autres termes, non seulement les Albanais préfèrent les États-Unis aux pays d’Europe occidentale, mais le pourcentage de ceux qui s’expriment en faveur des USA en Albanie est sensiblement plus élevé en Albanie que dans d’autres pays comparables.

S’il s’agit seulement de sympathies qui se fondent sur l’analyse des politiques américaines, on peut se demander dans quelle mesure les Albanais vivant en Albanie sont réellement informés sur les politiques internationales des USA. Contrairement à l’Union européenne, à la Russie ou à la Chine, les États-Unis ont soutenu et continuent à soutenir fermement des options favorables à la question albanaise au Kosovo et ailleurs dans les Balkans, ce qui représente un élément fondamental de la cristallisation du pro-américanisme qui se propage parmi les Albanais où qu’ils soient, mais surtout chez ceux qui vivent à l’étranger et parmi les émigrants. Toutefois, alors qu’en Albanie les nouvelles sur l’actualité étrangère reçoivent une attention bien faible des médias et de l’opinion, je pense que le soutien américain aux Albanais n’est pas suffisant pour expliquer la véritable idolâtrie des USA chez le peuple albanais, pour ne pas parler des avantages que l’État albanais a obtenus des USA. Il est évident que ces aides se situent à des niveaux bien plus faibles que la contribution offerte par d’autres pays amis. Il y a d’autres facteurs que j’estime pertinents à retenir.

Fascination pour la superpuissance
Tout d’abord, le fait qu’aujourd’hui les EUA sont l’unique superpuissance au niveau planétaire. Du point de vue militaire, économique, politique, pour l’instant, personne n’est en mesure d’affronter ouvertement les USA. Pour un pays petit et extraordinairement faible comme l’Albanie, l’amitié avec un tel géant ne peut qu’être utile à sa survie. De plus, l’histoire de l’Albanie montre une certaine vénération constante pour les supers-Etats, depuis l’Empire ottoman, l’Italie de Mussolini, jusqu’à la grande Yougoslavie de Tito, la grande Union Soviétique, la grande Chine de Mao, et enfin les EUA. Il me semble que nous avons toujours été mus par une logique stratégique : les plus petits se rallient aux géants, pour affronter les autres pays de moyenne importance, ce qui évoque les rapports directs que les rois et les dictateurs tendaient à instaurer avec leurs subordonnés, pour s’opposer aux intérêts des féodaux, des aristocrates ou de la classe moyenne en général. On peut aussi évoquer une conception paternaliste du pouvoir et des relations internationales de la part de l’opinion publique albanaise, une sorte d’admiration pour la « main de fer », l’autorité qui repose sur la force brute, au caractère indiscutable, à qui l’on doit une obéissance aveugle, ne laissant place qu’à l’opposition désespérée de l’auto-sacrifice. En ce sens, l’Amérique super-puissance représente pour les Albanais une projection de la figure primordiale du « père » dans les rapports internationaux.

Il existe ensuite une dimension pragmatique de ce phénomène, une sorte d’attente intéressée voulant que, en soutenant le plus fort, on espère que ce dernier à son tour nous soutiendra dans nos litiges avec nos adversaires. Ce type de raisonnement typiquement oriental est souvent visible, surtout chez nos responsables politiques : ils ont tendance à jurer fidélité aux intérêts américains, à assurer de leur disponibilité à s’engager comme on le leur demanderait, en espérant ainsi gagner la confiance des EUA pour ensuite pouvoir l’utiliser comme un capital politique contre leurs propres adversaires. Il s’agit d’une forme de fuite diplomatique, amplifiée pour s’adapter aux circonstances. Les Américains ont connaissance de ce type de fourberie corrompue, typique de l’attitude des politiques albanais ou ceux d’autres pays comme le nôtre. Ils l’exploitent systématiquement pour leurs propres fins stratégiques ou simplement tactiques.

Une alternative au « mépris » européen
En troisième lieu, beaucoup d’Albanais qui, dans les années 1990, ont été catapultés aux sommets de la politique, sont embarrassés face à leurs collègues européens de formation raffinée et cultivée. Ils se sentent peu préparés, provinciaux, discriminés et snobés par les élites européennes intellectuelles aux fines manières. Aussi, l’Amérique est perçue comme une alternative « démocratique » à l’Europe, et un élément de partenariat potentiellement réussi, dans le sens où, face au mépris de l’Europe à notre égard, nous nous rallions aux EUA à chaque fois qu’un litige oppose ces derniers à notre continent. D’un autre point de vue, face à une Europe qui se trouve à nos portes mais dont nous connaissons la distance qui nous sépare sans que nous puissions la réduire, l’Amérique de l’outre-océan nous semble toujours plus proche et possible à joindre puisqu’elle se fonde sur l’or étincelant et non sur la gloire historique.

Quatrièmement, les années de l’économie de marché ont cultivé un anti-intellectualisme fort en Albanie, étant donné que le prestige et le statut social s’obtiennent désormais grâce à l’argent et que l’argent à son tour s’obtient facilement en violant la loi. Autrement dit, beaucoup de personnes que nous n’aurions pas aimé avoir dans nos cercles socio-familiaux ni dans notre voisinage, se trouvent au sommet de la politique, hurlent au parlement, au gouvernement et dans les médias en se pavanant comme étant la nouvelle élite albanaise. Ils finissent malheureusement comme des héros de blagues à la Borat dans les salons de l’Europe occidentale avec leurs agissements vulgaires et l’avidité d’un luxe effréné digne des goûts des gangsters de Chicago du temps de la prohibition. Ces gens-là ne veulent rien savoir de l’Europe comme centre de la culture et de la civilisation et ne s’émeuvent guère de l’hérédité de ce patrimoine qui a été transmise dans la culture albanaise. Pour eux, en revanche, l’Occident est le sol où se déchaîne l’individualisme et l’entreprise criminelle pour pouvoir s’enrichir rapidement et à tout prix. De ce point de vue, l’Europe avec ses hiérarchies flegmatiques et les bureaucraties efficaces ne peut s’approcher des EUA.

Le pays de l’espoir ?
Cinquièmement, l’Amérique a toujours attiré les petites gens comme le pays de l’espoir, offrant la possibilité de changer son statut social, donnant l’opportunité de recommencer tout à zéro, ou bien comme une voie de sortie de la prison suffocante des structures sociales du vieux monde. Il est vrai qu’aux yeux d’un Albanais, les EUA semblent bien plus accueillants et bienveillants que l’Europe occidentale, ils sont perçus comme dépourvus de logiques d’exclusion et des mythes anti-albanais qui nous inquiètent et nous rendent la vie amère en Europe. Et ce n’est pas tout, l’étincelante simplicité de la richesse américaine semble plus facile à atteindre que la brillance des gratte-ciels arrogants de New York ou de ceux de Las Vegas, encore plus grotesques que les originaux. L’église Saint-Pierre de Rome ne peut s’y construire que sur le mode d’une caricature, tout comme les canaux de Venise ou ceux d’Amsterdam, les palais impériaux de Vienne ou les boulevards géométriques de Barcelone. L’Amérique est donc perçue comme enracinée dans un présent reproductible, que l’on peut abstraire de tout parcours historique.

Enfin, en sixième lieu, l’Amérique rejoint désormais l’Albanie à travers les produits préconfectionnés de la culture pop ou des modes médiatiques : les films, les feuilletons télé, la musique, Internet, les productions télévisées, les jeux vidéos, l’architecture de l’information, les gadgets divers et variés, le style de vie des jeunes. Ainsi, l’Amérique semble une version simplifiée de l’Occident - facile à adopter puisqu’il est toujours plus aisé de chanter du rap le ventre à l’air que de jouer au piano Chopin ou Eric Satie. L’élite de Tirana semble désormais définitivement envahie par une culture qui privilégie la nudité féminine, les jeux de hasard, la vie de gangster paré d’habits élégants blancs et de luxueuses lunettes de soleil, les voitures de luxe, les gardes du corps, les armes à feu, les arts martiaux, la cocaïne, les bijoux pesants en or pendus au cou comme des cloches, les comportements brutaux, la cohabitation du crime avec la politique, surtout au niveau local, la spéculation économique, la contrebande et la manipulation des douanes, la prostitution et le trafic d’êtres faibles, les conspirations des puissants et les salles de bains comme lieux de drames personnels post-modernes, mises en scène en fonction du film américain choisi à imiter.

La culture à laquelle se réfèrent ces élites albanaises est importée de l’Italie et de la Grèce provinciales, mais elles s’inspirent exclusivement de l’Amérique. Non pas de l’Amérique réelle, mais de l’Amérique virtuelle qui vit et se présente comme un super-mythe dans la sphère de la communication de masse, allant de pair avec le consumérisme, la publicité, le mythe de l’économie de marché et le culte du matérialisme brut. A mon avis, le philo-américanisme des Albanais de l’ère post-communiste, revêt l’apparence d’une religion vulgaire, ou d’un mythe complexe du salut, dépassant les constrictions éthiques qu’impose notre position géographique en Europe. Meme s’il est emphatisé, s’il retentit dans les médias, ce phénomène n’est que l’énième confirmation du fait que la mentalité albanaise reste prisonnière des schémas paternalistes orientaux dans ses rapports à autrui.

3. Resilience in the face of insecurity, in: Special report of the FT: The World 2007, By Quentin Peel, January 23 2007 (extraits)

Even the sense of insecurity depends on where you are sitting. The US is obsessed by the continuing chaos in Iraq, the so-called “war on terror”, and the threat of nuclear proliferation from Iran and North Korea.
Europe is worried by the confusion in Washington – President George W. Bush looks a lame duck after the Democratic party victory in the mid-term elections. Another worry is the increasingly nationalistic behaviour of Moscow, with consequences for energy security. Global warming, immigration, and the turmoil in the Middle East are other causes of concern at a time when there will be changes of leadership. Tony Blair of Britain and Jacques Chirac of France are both stepping down. It means Germany’s Angela Merkel will be the key political figure in the European Union, little more than a year after becoming chancellor.

On the face of it, Russia looks much more confident. US weakness and distraction in the Middle East seem to provide opportunities for more Russian assertiveness, especially in using its energy wealth. But even in Moscow there are signs of nervousness about the manoeuvering to succeed Vladimir Putin as president next year.

In Asia, China shows increasing self-confidence in inter​national relations, although the internal politics of the country’s extraordinary economic growth may produce new strains… 
Japan, the world’s second-largest economy, remains very nervous about the rise of its far more populous neighbour… 

Energy security is a big issue, not just for Europe and the US, but in energy-hungry China, Japan and India, too. The re-emergence of state-controlled oil and gas companies as the big operators in global energy markets threatens to trigger a new race to grab sources of supply. Russia’s aggressive reassertion of state ownership of oil and gas may drive its European customers, including Germany, to seek greater diversification. It has already reopened the European debate on using more nuclear energy, and it will accelerate efforts to find alternative non-hydrocarbon energy sources.

Iran has yet to exploit its position as the world’s second largest source of gas reserves, after Russia. That is one reason why Europe is more inclined to seek a diplomatic settlement over Iran’s uranium enrichment plans than the US. Another is the importance of Iran as a country capable of stabilising or destabilising the region, including Afghanistan. The package of UN Security Council sanctions agreed in December is narrowly focussed on nuclear technology. It does not look enough to halt Iran’s ambitions. But neither Russia nor China wants to go further.

Mr. Bush is not prepared to rule out the eventual use of military force to prevent Iran from acquiring nuclear weapons. If he does not take action, Israel might do so. Yet the difficulty in targetting Iran’s nuclear facilities, the fact that the US is already bogged down in Iraq and Afghanistan, and the capacity of Tehran to retaliate by disrupting oil supplies in the Strait of Hormuz, all militate against precipitate military action…
With such a gloomy geo-political scenario, why should the world economy be apparently unaffected? Most economic forecasts suggest growth exceeding four per cent for the fifth year running. Financial analysts expect global stock markets to recover the heights they last reached in March, 2000. The consensus is that although growth may slow from 2006, in the US and in Europe’s leading economies, it will not be enough to prevent another good year.

A sharp US slowdown would have a more serious effect, especially because it is the most important market for China’s exports, and China’s growth is in turn driving exports from the rest of Asia, as well as Europe.

Questions remain over the danger of the accumulated global imbalances, including China’s huge trade surplus and the US deficit, plus China’s great accumulation of foreign currency reserves, could trigger a new bout of protectionism, and a dollar collapse. Yet that prognosis remains very much a minority view.

One big uncertainty concerns energy security. Widening conflict in the Middle East could easily disrupt energy supplies. In Russia, investment in future production lags far behind potential demand, just as the reassertion of state control over the industry alienates foreign partners. Nationalisation of energy assets in Latin America is also creating new uncertainties.

As for globalisation, it is very much part of the dichotomy: an important cause of insecurity for those whose jobs may be threatened by competition, but an equally powerful factor in opening new markets and stimulating export growth. There lies the dilemma for policy-makers. Only if they can resist the pressures for protectionism will the world economy be able to reap the benefits.

4. THE FUTURE OF WARFARE: Choosing the right tools for the job, in: Special report of the FT: The World 2007, By Stephen Fidler, January 23 2007 (extraits)

For much of the 1990s, the US defence department looked to the future using a framework that it called the revolution in military affairs. Fresh from an easy victory against Iraq in 1991, American military thinkers concluded that the future of warfare would have the US dominating what it called the “battlespace” through information and communication systems, using technology to launch precision attacks on targets from afar with the help of superiority in the air. Armies could travel light, protected by firepower from the air and from artillery deep behind the lines. An enemy’s military could be destroyed without undue bloodshed.

In retrospect, the limitations of that vision of the future are plain, as quickly became obvious on September 11, 2001. During the first Gulf war – as Lawrence Freedman, professor of war studies at King’s College, London, points out in a new paper* – it was as if Saddam Hussein had organised his forces in such a way as to show the US-led campaign to its best advantage. “Because the Gulf war was so one sided, it displayed the potential of modern military systems in a most flattering light,” he writes.

It meant that when US-led forces went into Iraq in 2003, their commanders had committed the error of generals down the ages. They easily toppled the degraded government in Baghdad but they were not ready to tackle the insurgency that the invasion spawned. According to Eliot Cohen and John Gooch**: “The [US] military studied its past as a set of morality plays, the failures of the Vietnam set against the successes of the first Gulf war.” This simplified narrative meant that the US defence establishment set itself up to forget much of what it had known about fighting insurgencies. In another recent book, the retired British general Rupert Smith*** explains the gradual shift from industrial war – exemplified by the second world war – to what he calls “war among the people”.

That means more than the arrival of mass casualty terrorism and of conflict that is increasingly likely to take place in population centres. It means that victory can only be won through changing minds. Unlike industrial war, such conflicts are not won through the maximisation of force, but often through the judicious assertion of minimal force. Victory here is rarely achieved through military force alone but has to be gained in combination with “soft power” tools such as diplomacy and reconstruction. Thomas Hammes, a US Marine colonel, argues**** that the US obsession with technological advance “simply disregard[s] any action taken by an intelligent, creative opponent to negate our technology”. The assumption has been that the US commander would be in charge of almost perfect contemporaneous information that his enemy could not match. But, he says, as US forces are now organised in a “ponderous, hierarchical bureaucracy”, that will not happen. Yet while conflict in the early 21st century appears to be dominated by insurgencies, the prospect for interstate war has not disappeared. Iran and, further into the future, China, seem possible state adversaries for the US. Richard Cobbold, a retired real admiral who heads the Royal United Service Institute in London, points out that this presents a dilemma for governments that cannot afford two armed forces.
On China, he says the US should follow President Dwight Eisenhower’s dictum not to fight a land war on the Asian mainland. Much of China’s modernising forces are aimed at fighting on the mainland, or keeping US forces at a distance. But the US, he suggests, should not fight the kind of war its opponents expect or want: it should use understanding of networks, of chaos theory, to develop its own ability to wage what he calls “fourth generation” warfare. 

There are significant consequences for security budgets as “homeland security” spending rises sharply. There are obvious implications too for “platforms” used by the west’s armed forces. There appear to be too many fighter aircraft, too few military transport aircraft and too few helicopters. The importance of the infantry appears to have been underestimated – the US is once again expanding its army and the Marines. A rapidly changing strategic environment also means procurement needs an overhaul. In his book, Gen Smith emphasises what may be the most important point of all: the absolute requirement for leaders contemplating war to analyse whether the use of the military tool will achieve its strategic objectives. In the UK, for example, the run-up to the Iraq war was marked by a necessary debate about the morality of using military force but the separate and critical discussion over whether the use of force would succeed in achieving its ends was entirely absent.

Indeed, there is a danger in shaping armed forces as a “force for good” – as a 2003 white paper suggested Britain’s should be. “The extent to which western interventions in Somalia, Haiti and Iraq did not end instability, but merely changed its form, is instructive,” writes Jeremy Black, history professor at Exeter University. **** “Such interventions may well make the world more difficult.”

* The Transformation of Strategic Affairs by Lawrence Freedman. International Institute of Strategic Studies Adelphi Paper 379

** Military Misfortunes by Eliot A. Cohen and John Gooch. Free Press 

*** The Utility of Force by Rupert Smith. Penguin 
**** The Sling and the Stone by Thomas X. Hammes. Zenith Press

***** The Dotted Red Line by Jeremy Black. The Social Affairs Unit.
5. LEADERSHIP: Desperate need for a new world order, in: Special report of the FT: The World 2007, By Philip Stephens , January 23 2007 (extraits) 
The story of 2006 was one of diminished US leadership and shifting global power. That of 2007 is likely to be a geopolitical order without an organising principle. At the opening of the millennium everything seemed simple enough. The bipolar world of the cold war had been replaced by a (relatively) benign US hegemony. No nation in history had ever exercised such a preponderance of economic and military power. If George W. Bush’s response to September 11 2001 soon raised doubts about the exercise of that leadership, few questioned the resilience of the Pax Americana. All that has changed. The US remains by a significant margin the world’s pre-eminent power. It can still punish its enemies almost anywhere around the globe – witness the recent bombing of Islamists in Somalia. But Washington’s ability to shape the international order has been much diminished.
Iraq has drained its military power and its national political will; China and India challenge its economic hegemony; Washington’s capacity to marshall its friends – soft power – has been sapped by a rising mood of anti-Americanism. For politicians in Europe, Latin America and Asia there are few votes to be had in standing firm with the US. The presidency of George W. Bush has been all but broken by Iraq’s descent into civil war. The White House’s latest attempt to pacify Baghdad holds out precious little prospect of success. The choice during Mr. Bush’s final two years in the White House is more likely to be between semi-orderly retreat and chaotic flight. The West meanwhile has lost its coherence. Superficially, the trans-atlantic relationship has been patched up, a process helped by Angela Merkel’s replacement of Gerhard Schroder in the German chancellery. But the structural underpinnings of the old alliance, emotional as well as practical, have been gravely weakened. Much of Washington still looks out at a Hobbesian world in which the US is fighting a generational war against terrorism. Europe has a more sanguine perception of the threats and a different set of responses.

If America’s unipolar moment has passed, the shape and dynamics of a multipolar system are still vague. The rising powers of the east and south are understandably impatient of a global institutional architecture – the United Nations, the International Monetary Fund and World Bank, the G8 – still largely defined by the balance of power as it stood in 1945. There is no consensus, though, on a new design. Reform of the UN has stalled. China, India and Russia have been flexing their geopolitical muscle. Vladimir Putin sees Russia’s energy wealth as an instrument to rebuild its dominion over the country’s near abroad, challenging the West in Ukraine, Georgia and Central Asia. China’s hunger for natural resources has taken it deep into Africa and Latin America. India, not far behind, now has a serious voice in global affairs.

Even as they stake their claims to “great power” status, the emerging powers are equivocal about shouldering accompanying responsibilities. China wants respect at the world’s top tables, but it is reluctant to surrender the freedom of action that came with its former status as a non-aligned power. India, still denied a place on the UN Security Council, shares Beijing’s ambivalence. Mr. Putin sees multilateralism as little more than an opportunity to rein in American power…
6. Léonid Ivashov , L’Iran doit se tenir prêt à contrer une attaque nucléaire /américaine/, in : http://www.voltairenet.org:80/article145295.html
Pour le général Leonid Ivashov, ancien chef d’état-major interarmes de la Fédération de Russie, il ne fait aucun doute que l’administration Bush planifie des frappes nucléaires contre l’Iran et que le 
Pentagone sera en mesure de les effectuer dans les prochaines semaines. Il ne fait pas de doute non plus que les États-Unis n’en seront pas dissuadés par les autres puissances nucléaires et qu’ils ne devront essuyer qu’une riposte conventionnelle. La seule inconnue réside dans l’approbation de ce projet ou dans l’opposition du Congrès des États-Unis.

Dans l’ensemble des informations en provenance du Moyen-Orient, on trouve un nombre croissant d’écrits affirmant que d’ici à quelques mois les États-Unis mèneront des frappes nucléaires contre l’Iran. À 
titre d’exemple le Kuwaiti Arab Times, citant des sources bien informées mais anonymes, rapporte que les États-Unis projettent de lancer une attaque à l’aide de missiles et de bombes sur le territoire iranien avant la fin du mois d’avril 2007. La campagne débutera depuis la mer et sera appuyée par le système de défense anti-missile Patriot de manière à épargner aux troupes états-uniennes une opération terrestre et réduire l’efficacité d’une riposte en provenance de « n’importe quel pays du Golfe persique ». 


« N’importe quel pays » fait essentiellement référence à l’Iran. La source ayant communiqué l’information au journal koweïtien croit que les forces états-uniennes en Irak ainsi que les autres pays de la région seront protégés de toute frappe de missile iranien par les Patriot aux frontières. Ainsi, les préparatifs d’une nouvelle agression états-unienne ont atteint leur phase de finalisation 1.. Les exécutions de Saddam Hussein et ses associés les plus proches constituaient une partie de ces préparatifs. Leur but était de servir d’ « opération déguisée » 
pour les efforts des stratèges états-uniens visant à envenimer délibérément la situation à la fois en Iran et dans tout le Moyen-Orient. Évaluant les conséquences du geste, les États-Unis ont effectivement ordonné la pendaison de l’ancien dirigeant irakien et de ses associés. Cela démontre que les États-Unis ont irréversiblement adopté le plan de partition de l’Irak en trois pseudo-États : chiite, sunnite et kurde. Washington considère 
qu’une situation de chaos contrôlé l’aidera à dominer l’approvisionnement en pétrole du Golfe persique ainsi que d’autres voies de transport de pétrole stratégiquement importantes. 


L’aspect de plus important de la question est qu’une zone de conflit sanglant sans fin sera créée au cœur du Moyen-Orient, dans laquelle les pays voisins de l’Irak, à savoir l’Iran, la Syrie et la Turquie (via le Kurdistan) seront inévitablement aspirés. Cela résoudra le problème de la complète déstabilisation de la région, une tâche de prime importance pour les États-Unis et particulièrement Israël. La guerre en Irak n’était qu’un pas dans une série d’étapes du processus de déstabilisation régionale. Ce n’était qu’une phase du processus les 
rapprochant d’un règlement de comptes avec l’Iran et d’autres pays que les États-Unis ont ou vont stigmatiser. Néanmoins il n’est pas aisé pour les États-Unis de se lancer dans une campagne militaire de plus alors que l’Irak et l’Afghanistan ne sont pas « pacifiés » (les États-Unis manquent des ressources nécessaires pour le faire). En outre, les protestations contre la politique des néo-conservateurs de Washington s’intensifient partout dans le monde. En raison de tout ce qui précède, les États-Unis feront usage de l’arme nucléaire contre l’Iran. Il s’agira du second cas d’utilisation d’armes nucléaires au combat après l’attaque états-unienne de 1945 contre le Japon. 
Les cercles militaires et politiques israéliens font ouvertement des déclarations sur la possibilité de frappes de missiles nucléaires sur l’Iran depuis octobre 2006, quand l’idée fut appuyée par George W. Bush. 

Actuellement on parle d’une « nécessité » de frappes nucléaires. On pousse l’opinion à croire que cette éventualité n’a rien de monstrueux et que, bien au contraire, une frappe nucléaire est relativement faisable. Il n’y a prétendument pas d’autre moyen d’« arrêter » l’Iran. Comment les autres puissances nucléaires vont-elles réagir ? En ce qui concerne la Russie, dans le meilleur des cas son gouvernement se contentera de condamner les frappes, et au pire il déclarera que « même si les États-Unis ont fait une erreur, le pays-cible a lui-même 
provoqué l’attaque » - comme lors des frappes qu’a subi la Yougoslavie. L’Europe réagira sensiblement de la même façon. Cependant, il est possible que les protestations de la Chine et d’autres pays vis-à-vis des attaques nucléaires soient plus importantes. Dans tous les cas, il n’y aura pas de représailles nucléaires à l’encontre des forces états-uniennes - l’administration Bush en est totalement sûre. Les Nations Unies n’ont aucun poids dans ce contexte géopolitique. En ne condamnant pas l’attaque subie par la Yougoslavie, le Conseil de sécurité des Nations Unies en a partagé la responsabilité. Cette institution se contente d’adopter des résolutions que les Russes et les Français interprètent comme étant une renonciation à l’usage de la force, mais que les États-uniens et les Britanniques comprennent comme un « cautionnement » de leurs agressions. 


Quant à Israël, il sera de façon certaine la cible des attaques de missiles iraniens ; il est alors possible que la résistance du Hezbollah et des Palestiniens devienne plus active. Les Israéliens se poseront en victimes, auront recours à des provocations pour justifier une agression, souffriront de dommages raisonnables et les États-Unis 
indignés finiront par déstabiliser l’Iran, en présentant cela comme un châtiment bien mérité. Certaines personnes semblent croire que les protestations de l’opinion publique pourront arrêter les États-Unis. Je ne pense pas. Il 
ne faut pas exagérer l’importance de ce facteur. Par le passé, j’ai essayé pendant des heures de convaincre Milosevic que l’OTAN se préparait à attaquer la Yougoslavie. Pendant longtemps, il a refusé de l’envisager et me disait sans cesse : « Lisez donc la Charte de l’ONU. Pour quelles raisons pourraient-ils faire ça ? ». Mais ils l’ont fait. Ils ont délibérément ignoré la législation internationale, et ils l’ont fait. Et quel est le résultat ? Bien sûr, 
l’opinion publique a été choquée et indignée. Mais les agresseurs ont obtenu exactement ce qu’ils voulaient : Milosevic est mort, la Yougoslavie est divisée et la Serbie est colonisée - les officiers de l’OTAN ont établi leur quartier général dans les bureaux du ministère de la Défense du pays. Il est arrivé la même chose en Irak. L’opinion publique a été choquée et indignée. Or ce qui intéresse les États-Unis n’est pas l’ampleur de 
l’indignation, mais l’étendue des revenus de leur complexe militaro-industriel. 


L’information selon laquelle un deuxième porte-avions états-unien devrait arriver dans le Golfe persique d’ici la fin du mois de janvier permet de faire une analyse de l’évolution possible du conflit. Pour attaquer l’Iran, les États-Unis emploieraient essentiellement la force nucléaire aérienne. Des missiles de croisière (transportés par des 
avions, des sous-marins et des bâtiments de surface) et, éventuellement, des missiles balistiques seraient utilisés. Selon toutes probabilités, les frappes nucléaires seraient suivies de raids aériens lancés depuis les porte-avions, ainsi que d’autres types d’attaques. L’Iran possède une armée puissante et les forces US pourraient souffrir des pertes importantes. C’est inacceptable pour G. W. Bush, qui se trouve déjà en position délicate. Il n’est pas nécessaire de lancer une attaque terrestre pour détruire les infrastructures en Iran, inverser le développement du pays, engendrer la panique et créer un chaos politique, économique et militaire. C’est un objectif réalisable d’abord par le nucléaire, puis par les moyens de guerre conventionnels. Voilà l’utilité du déploiement de la flotte de porte-avions à proximité des côtes iraniennes. 
Quels sont les moyens de défense de l’Iran ? Ils sont considérables, mais restent largement inférieurs aux forces . L’Iran possède 29 systèmes russes de missiles anti-aériens « Tor ». Ils constituent incontestablement un renforcement de la défense aérienne iranienne. Cependant, à l’heure actuelle, l’Iran n’a aucune protection assurée contre les raids aériens. La tactique sera la même que d’habitude : d’abord, neutraliser la défense aérienne et les radars, ensuite attaquer l‘armée de l’air dans le ciel, puis à terre les installations de contrôle et les infrastructures, sans prendre de risques. D’ici quelques semaines, nous verrons la machine de guerre informationnelle se mettre en mouvement. L’opinion publique est déjà sous pression. Nous allons assister à une sorte de montée hystérique anti-iranienne, de nouvelles « fuites » dans les médias, de la désinformation, etc. Simultanément, tout cela envoie un message à l’opposition « pro-occidentale » et à une fraction de l’élite de Mahmoud Ahmadinejad pour qu’ils se préparent aux évènements à venir. 
Les États-Unis tablent sur le fait qu’une attaque de l’Iran engendre inévitablement le chaos dans le pays, pour ensuite corrompre quelques généraux iraniens et dès lors créer une « cinquième colonne » dans le pays. 
Bien entendu, l’Iran et l’Irak sont des pays très différents. Cependant, si l’agresseur réussit à provoquer un conflit entre les deux branches des forces armées iraniennes, le Corps des gardes de la Révolution islamique et l’armée, le pays se retrouvera en situation critique, particulièrement dans l’hypothèse où, au tout début de la campagne, les États-Unis parviendraient à atteindre le dirigeant iranien et à mener une frappe nucléaire, ou une frappe 
conventionnelle massive par des moyens conventionnels, contre l’état-major du pays. À ce jour, la probabilité d’une attaque des États-Unis contre l’Iran est extrêmement élevée. Que le Congrès états-unien donne 
l’autorisation pour cette guerre reste un fait encore incertain. Le recours à une provocation pourrait éliminer cet obstacle (une attaque sur Israël ou bien des cibles états-uniennes dont les bases militaires). L’ampleur de la provocation pourrait être de l’ordre des attentats du 11 septembre 2001 à New-York. Alors le Congrès dira 
certainement « oui » au président états-unien. 


Léonid Ivashov. Le général Léonid Ivashov est ancien chef d’état-major interarmes de la Fédération de Russie. Il est aujourd’hui vice-président de l’Académie russe de géopolitique et membre de la conférence Axis for Peace. 
N.B. Cet article a été rédigé par le général Leonid Ivashov avant la déposition au Congrès du secrétaire états-unien à la Défense Robert Gates (6 février 2007) indiquant que Washington devait se préparer à une confrontation militaire avec la Russie et avant le discours du président Vladimir V. Poutine devant la Conférence sur la sécurité de Munich (10 février 2007) affirmant que Moscou ne laisserait pas les États-Unis décider seuls de la guerre ou de la paix [en Iran]. 
NOTA BENE

La note est notamment établie sur base des informations parues dans le Financial Times (FT), The Baltic Times,  (TBT), Le Bulletin du Courrier des Balkans (BCB), Analytical Articles of Central Asia-Caucasus Institut, (www.cacianalyst.org), Népszabadság (NSZ, le plus important quotidien hongrois), INFO-TURK et Neue Zürcher Zeitung (NZZ) et RIA Novosti ainsi que sur base de celles publiées dans des hebdomadaires et revues spécialisés, ou qui figurent dans des diverses revues de presse. Elle combine des analyses géopolitiques et géoéconomiques et l’information “pure”, mais sélectionnée, avec les commentaires des journaux et ceux de l’auteur. Temps à autre, des « études spéciales » y figurent. Comme n’importe quel analyste ou commentateur, l’auteur de cette note est, dans ses sélections, résumés et propos, évidemment biaisé et notamment par ses orientations propres qui, probablement, proviennent entre autres de ses origines hongroise et chrétienne, son mode de pensée régulationniste et ses options écolos. 

La note examine les événements récents dans l’optique de la problématique suivante : (i) l’adhésion, l’association ou l’intégration de certains pays eurasiatiques est-elle possible, probable ou souhaitable à l’UE ; il s’agit donc d’analyser ces différents modes d’élargissement de cette dernière ; (ii) de plus, c’est aussi étudier les mutations géopolitiques du continent eurasiatique qui seraient susceptibles d’avoir un impact sur l’UE ; (iii) enfin, il s’agit de fournir des éléments d’appréciation dans la perspective de la définition d’une géostratégie de l’UE dans le contexte du continent eurasiatique. Avec l’ouverture d’une section « Dimensions géoéconomiques », la tentative est faite d’opérer des analyses transversales d’ordre économiques où les multinationales jouent un rôle majeur, voire déterminant. Il s’agit donc d’explorer les dimensions économiques de la géopolitique de la région eurasiatique. Y trouveront leur place des informations et analyses qui concernent notamment les questions énergétiques et les moyens de transport, les privatisations ou les nationalisations et la stratégie des multinationales dans d’autres domaines. 

D’une façon limitative, les pays pris en considération ici sont les suivants. Pour se faire comprendre en bref, on peut en fait les regrouper en fonction de certaines proximités géographiques ou géopolitiques : 

les trois pays baltes: l’Estonie*, la Lettonie* et la Lituanie*;

les quatre pays de Visegrád: la Pologne*, la République tchèque*, la Slovaquie* et la Hongrie*;

les neuf ou dix pays balkaniques : la Slovénie*, la Croatie, la Serbie (avec le Kosovo et la Voïvodine), le Monténégro, la Bosnie-Herzégovine et la Macédoine, ainsi que la Roumanie*, la Bulgarie* et l’Albanie ;

les trois pays centre-européens de la Communauté des Etats indépendants (CEI): le Bélarus, l’Ukraine et la République moldave (Moldova);

la Turquie et les trois pays de la Caucasie méridionale : Géorgie, Azerbaïdjan et Arménie ;

l’espace de “trois mers” : Méditerranée, Noire et Caspienne dont fait notamment partie l’Iran,

les six “stans” en Asie centrale : Turkménistan, Ouzbékistan, Kazakhstan, Kirghizistan et Tadjikistan, ainsi qu’Afghanistan.

____________________

* = pays membres de l’UE.

Voici l’explication d’autres abréviations : ASEAN ou ANASE  = Association des nations de l’Asie du Sud-est ; BM = Banque mondiale ; BERD = Banque européenne pour la reconstruction et le développement; CEI = Communauté des Etats indépendants composés (sans les Etats baltiques) des 12 pays ex-soviétiques; EUA  = Etats-Unis d’Amérique; FMI = Fonds monétaire international; FT = Financial Times; NZZ = Neue Zürcher Zeitung ; OCDE = Organisation de la coopération et du développement de l’Europe dont font notamment partie les Etats Unis et le Japon; OCS= Organisation de coopération de Shanghai ; ONG = organisation non gouvernementale;  ONU = Organisation des Nations Unies; OSCE = Organisation de la sécurité et de la coopération pour l’Europe; OTAN = Organisation du traité de l’Atlantique du Nord; PECO = pays de l’Europe centrale et orientale ou centre de l’Europe ou encore pays situés entre la Russie et l’UE 15; PESC = Politique étrangère de sécurité commune; PESD =  Politique européenne de sécurité et de défense ; PIB = Produit intérieur brut; PPP = Programme pour la Paix de l’OTAN; RFA = République fédérale d’Allemagne; RU = Royaume Uni ; UE = Union européenne; WIIW = Wiener Institut für Internationale Wirtschaftsvergleiche.
� Voir la problématique envisagée, les sources d’information, les remarques méthodologiques, la couverture géographique et les abréviations dans la NOTA BENE en fin du bulletin.


� Certains éléments en sont repris d’un article du Monde du 2.1.2007 qui comporte cependant d’erreurs manifestes et d’interprétations unilatérales.


� Voir à propos de cet oléoduc la fiche technique dans le chapitre « géoéconomie » ci-dessous !


� Chaque personne dont les parents ou grands parents disposaient de la citoyenneté de la Roumanie avant 1940 peut la voir confirmer. Le territoire visé correspond à celui de la République moldave actuelle et de la Bessarabie de cet époque-là.


� Les 83 % de Loukachenko au Bélarus inquiètent l’OSCE mais les ces 90% !
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